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LIVRE 1 

UNE VISION CRITIQUE DE LA GESTION DE LA PANDÉMIE 
 

PRÉFACE 

Pourquoi ces chroniques du Covid-19 ? Nous vivons une période spéciale, mais prévisible... car les 

épidémies de SRAS (2002-2003), de MERS (2012) et les grippes asiatiques (1957) et espagnoles 

(1917-1919) nous avaient prévenus. Les virus se répandent vite, si l'on ne fait pas de la prévention, si 

l'on ne peut pas les bloquer par la vaccination ou un traitement, si l'on ne fait pas en permanence de la 

recherche sur les virus et leur multiplication. Au début des années 1980 déjà, lors d'un colloque de 

Médicométrie1, nous alertions sur la fausse croyance en un risque zéro, engendrée par les progrès de la 

médecine et les systèmes de protection sociale progressivement mis en place. Nous dénoncions le 

diagnostic posé en termes macro-économiques : les dépenses de santé augmentent... il faut donc soit 

réduire les prestations, soit accroître les prélèvements et la productivité, sans tenir compte du rôle 

majeur de la santé pour la vie économique et sociale, ainsi que pour la qualité de vie. Nous avons 

demandé à nos gouvernements de prévoir de 4 à 5% des dépenses de santé pour la prévention et la 

recherche ; seuls quelques pays l'ont fait. La plupart ont préféré couper dans les dépenses de santé : 

infrastructures, stocks, personnels... 

La pandémie devait arriver ! Nous y sommes et, malheureusement, pour nous ce n'est pas une surprise, 

ni pour certains pays d'Asie. Dans ce dossier nous allons voir ce qui repose sur l'approximation et ce 

qui a été prévu. Au jour le jour, nous subissons les erreurs de prévisions, de jugements de nos 

autorités, débordées. Alors que dans plusieurs pays la diffusion a été rapidement bloquée. 

Et on nous ment... sur l'ampleur du désastre, par des chiffres tronqués, sur l'impréparation, par une 

absence de mesures car on n'a pas les équipements, sur les traitements, qu'on ne connaît que peu à ce 

jour, sur la sortie de crise, alors que le premier pic n'est pas encore atteint.  

Etant hors du système universitaire, hors des lobbies, notre propos est libre, celui d'un homme qui a 

toujours voulu, avec ses amis de la médicométrie, un système de santé au bénéfice des patients, avec 

un personnel heureux de se consacrer aux soins et à la prévention des maladies. 

 

 
 

Plaquette du Colloque de Médicométrie, Les Diablerets (Suisse), 1983 

                                                      
1 Colloque de Médicométrie, Les Diablerets (Suisse), 1983. 
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INTRODUCTION 

Ces chroniques de géographe de la santé sont des réactions, au jour le jour, face à l'évolution de la 

pandémie du Covid-19, aux succès et aux erreurs faites. Les prises de position sont celles d'un 

médicomètre qui, depuis les années 1980, se bat pour défendre une approche globale de la santé, 

intégrant bien sûr l'éthique médicale, les aspects d'efficience, mais ce qui est plus rare, les 

conséquences sociales et spatiales des décisions, et les replace dans un contexte temporel. 

De nombreuses publications ont été faites dans le domaine, des recherches appliquées pour éviter des 

fermetures, dangereuses pour les régions périphériques, les "numerus clausus" alors que l'on prévoyait 

une chute dans l'encadrement médical, la concentration abusive des soins de haut niveau, le 

libéralisme ambiant qui pousse à tout monétariser. La pandémie, au-delà de la gravité de la situation, 

nous oblige à tirer les leçons de notre gestion passée et actuelle, c'est ce que proposent les textes qui 

suivent. 

 

La médicométrie, une vision globale de la santé (rédigé début mars) 

Dès les années 1980, la médicométrie proposait cinq principes pour une vision globale de la santé, 

intégrant l'éthique, l'économique, le temporel, le social et le spatial. Peu de chercheurs en ont tenu 

compte surtout pour les principes incorporant temps et espace. La pandémie rappelle l'utilité de ces 

éléments, en particulier la proximité sociale ou spatiale, l'urgence des mesures en jours et pas en 

semaines, et l'expérience des pandémies passées. 

La médicométrie nous rappelle aussi que l'économique, pour la gestion hospitalière, ne se résume pas 

à des calculs de stocks et de lits ! Il faut aussi intégrer les flux et ne pas supprimer des lits dans les 

hôpitaux sans en mesurer l'impact général. Beaucoup de pays riches ne peuvent hospitaliser tous les 

cas sérieux de Covid-19 et faire de dépistages à grande échelle ! Pour les masques, les réactifs, le 

matériel, nous dépendons de pays extérieurs qui eux aussi en ont besoin... 

 

La santé n'est pas un bien comme un autre. Pas plus que l'éducation, nous rappelait Kuznets, un prix 

Nobel dès les années 1970. Et ce n'est pas une marchandise, comme les tenants du libéralisme tendent 

à nous le faire croire... c'est un service public, non rentable directement. Beaucoup de pays ont 

restreint le nombre d'hôpitaux, de lits, de personnels, laissant au privé les juteux secteurs opératoires. 

 

La pandémie montre la limite de cette pensée, surtout que les mêmes tenants de ce libéralisme 

appellent l'aide de l'État pour leurs entreprises, suite à la crise économique générée par la pandémie. 

Le rôle des États est remis à l'honneur, car la vie de nos sociétés développées dépend beaucoup des 

services publics, surtout en période de crise. Et il faut accepter que leur logique de fonctionnement ne 

soit pas la même que celle des entreprises privées... On tendait à l'oublier ! 
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CHAPITRE 1 : DES ERREURS EN CASCADE 

 

Depuis le Syndrome Respiratoire Aigu Sévère (SRAS, 2002-2003) ou le Middle East Respiratory 

Syndrome (MERS, 2012) la recherche sur les coronavirus aurait pu être poursuivie... tel n'a pas été le 

cas dans la plupart des pays, aucun d'entre eux n'ayant mis la priorité sur la lutte contre d'éventuelles 

pandémies virales, malgré d'autres infections, comme Ebola. Négligence qu'une partie du monde paie 

en 2020 ! 

 

Les trois stratégies contre les épidémies (rédigé le 1er avril) 

Nous allons le voir, dans chaque pays, en fonction de la place de l'économique et de la santé dans les 

politiques nationales, en fonction de la culture, en fonction de la gravité de la situation, en fonction des 

régimes politiques, des mesures différentes sont prises. Plus ou moins rigoureuses, elles peuvent être 

classées en trois stratégies : 

1. Testez, testez, testez, proposé par l'OMS, surtout depuis la déclaration du 11 mars sur la pandémie. 

Stratégie utilisée en Corée du Nord, en Chine, à Taïwan, à Singapour... Il s'agit de tester un maximum 

de personnes, d'isoler les cas positifs et de les mettre en quarantaine, et de faire une enquête (par les 

téléphones portables) sur leurs fréquentations, les 10 à 15 jours précédents, pour mettre également les 

contacts en quarantaine. L'efficacité est redoutable, mais coûteuse pour les enquêtes et porte atteinte à 

la vie privée (amendes sérieuses en cas de non respect, informations personnelles révélées). Par contre, 

l'économie peut continuer à fonctionner. 

2. La contamination générale : immunisation "de troupeau". Cette solution est la plus simple, laisser le 

virus se répandre pour que toute la population soit touchée, puis immunisée. Stratégie utilisée en 

Bélarus, en Suède et en début de crise aux États-Unis et en Grande Bretagne. L'avantage est 

l'immunisation générale, donc pas de difficultés de sortie de crise, si plus de 60-70% de la population 

est touchée. L'inconvénient est lié au blocage des systèmes hospitaliers saturés et au nombre de décès 

élevé (1,3% de la population selon le journal anglais The Lancet, 8% de la population âgée pour le 

Covid-19, voir plus en cas de non-soins pour les plus fragiles : plus de 10% pour les plus âgés). 

3. Le confinement total ou partiel. C'est la mesure la plus appliquée, en particulier lorsque la 

préparation à la pandémie a été oubliée ! Stratégie utilisée en Chine (en janvier), puis en Italie, 

Espagne, et enfin aux États-Unis, Grande Bretagne. En confinant des villes, des régions, des pays, les 

déplacements des populations sont limités, donc les contacts entre humains, surtout s'ils restent à la 

maison (et sortent uniquement pour des achats alimentaires et sanitaires). L'avantage est de réduire le 

pic de l'épidémie et de pouvoir soigner les cas graves dans des hôpitaux moins saturés. L'inconvénient 

est de bloquer toute vie, sociale et économique. Et de ne pas savoir la durée du confinement, ni même 

comment on en sortira, car une partie de la population ne sera pas immunisée, en absence de vaccins. 

 

Après ce résumé des mesures, voyons maintenant comment les pays agissent et réagissent. 

 

Erreur politique : le cas chinois 

Première erreur politique en Chine, le foyer initial : enfermer, critiquer les premiers médecins lanceurs 

d'alerte ! Leur faire avouer leurs erreurs comme au temps de l'inquisition en Europe... Certes, ils seront 

réhabilités, mais deux mois trop tard : dès le début décembre 2019, à Wuhan, des cas sont détectés et 

le marché aux poissons et fruits de mer (et autres animaux) ne sera fermé que le 31 décembre 2019 ! 

La censure se prolongera... avec l'arrestation en janvier de 8 médecins, dont le fameux Li Wenliang, 

décédé en février. On ne faisait que des radios pour la détection, non remboursées en cas de non-

infection ! Résultat au 22 février : 77'000 cas et 240 morts !  

Grave erreur politique. Mais en isolant plus tard 56 millions de personnes, le président Chinois montre 

sa fermeté et pourra se targuer d'une victoire en avril... alors que la diffusion aurait pu être matée à la 

source. L'arme majeure, le confinement, restait sa seule alternative, après les erreurs de départ, erreurs 

politiques pour éviter des critiques du régime... et le valoriser ensuite face à la population et au monde. 

Mais qui est dupe ? 

 

Erreur sociale et spatiale : le cas italien (rédigé le 7 mars) 

Codogno. Personne, hors de Lombardie, ne connaissait cette ville avant le 13 février 2020 : un premier 

patient, avec un syndrome respiratoire, un cadre de la firme Unilever qui avait partagé un repas avec 
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une personne rentrée de Chine et hospitalisée... Personne ne pense, avant le 19 février, au Covid-19. Et 

pour cause, il n'y avait pas officiellement de lien avec le foyer de Wuhan... sauf ce lien personnel. La 

diffusion sera rapide, dès le 22 février. 

Erreur médicale et sociale car les chinois sont nombreux dans la région, puis spatiale car on oubliait la 

mondialisation, et les liens (immigration souvent illégale) Chine-Lombardie. Résultat : écoles fermées, 

puis confinement des communes, puis de la Lombardie... et de l'Italie le 7 mars 2020... 

Le premier ministre, Conte, en prenant des mesures drastiques, voit sa popularité croître : "Restons à 

distance aujourd'hui, pour nous embrasser chaleureusement demain"... Et le confinement commence à 

faire effet vers le 19 mars à Codogno... plus tard ailleurs vu les erreurs, comme le match de foot à 

Milan en février, comme nous le verrons plus tard... Mais l'Italie est l'un  des pays les plus touchés. 

 

Erreur politique et médicale : le cas de l'Iran (rédigé le 27 mars) 

Ce cas est plus simple. Un régime qui n'accepte pas la critique, comme en Chine. Qui possède un 

système médical peu adapté, et qui ne l'avoue pas. Un nombre de cas faible puisqu'il n'y a pas de tests, 

jusqu'au jour où l'un des ministres est touché... et puis, un taux de mortalité élevé par rapport aux cas 

connus et validés, vu l'état du système hospitalier. Et une pandémie qui va durer jusqu'à ce que le 

confinement donne des résultats. Trop tard, pas de prévention, un régime aveugle ! Et des 

conséquences lourdes pour le pays, avec un taux de mortalité le plus élevé du monde, par rapport aux 

cas testés ! Et on accuse le Grand Satan de la contamination ! 

   

Erreur d'attentisme : le cas français (rédigé le 17 mars) 

Attentisme ou alarmisme... la Chine est loin, l'économie est à privilégier face à un virus lointain. 

N'annulons pas un match de football, Lyon-Juventus le 26 février, quand le gouvernement italien 

interdit certaines rencontres en Italie... N'annulons pas une rencontre évangélique à 2000 personnes à 

Mulhouse, ou chacun aime son frère ou sa soeur comme dans une secte en Corée, foyer premier de 

l'infection de ce pays. Et les contaminations explosent dans le Haut-Rhin dès le 7 mars. 

Pas à pas, sont fermées écoles et crèches... et les grands parents gardent leurs petits enfants ! Avec une 

explosion des cas dans l'Oise, en Alsace... 

 

Il ne faut pas annuler les élections municipales, alors pas de mesure véritable avant le discours du 

président Macron du 13 mars, un vendredi. On endigue, mais pas de fermeture des bars, restaurants... 

avant le dimanche 15, jour d'élections maintenues. L'Italie l'avait fait le 7 mars ! Et les cas électoraux 

positifs seront nombreux ! 

Le confinement, même si le président ne prononce pas ce terme, ne sera annoncé que le 16 mars, pour 

répondre à l'urgence (doublement des cas tous les 3 jours), après les mesures de fermeture des lieux 

non essentiels... La France n'est pas prête et ses hôpitaux seront saturés dans les régions contaminées... 

la crise va durer. 

 

En Suisse, attentisme et économisme (rédigé le 27 mars) 

Le 15 mars, 800 cas de plus en l'espace d'un jour en Suisse. Premier cas de Covid-19 confirmé, le 24 

février. Et en trois semaines 2300 cas positifs alors qu'on ne fait pas de dépistage systématique 

(pourquoi ? Nous le saurons plus tard). Et en station, en Valais, pas de remontées mécaniques, mais 

bars, restaurants, terrasses restent ouverts ! Par contre, le Tessin ferme tous les restaurants, magasins, à 

partir de minuit le 14 mars ! Fédéralisme et non cohérence dans les décisions ! Si on en appelle à la 

solidarité entre générations, au moins faudrait-il des décisions communes... 

Ce sera fait le 16 mars, par une déclaration d'état d'urgence du Conseil fédéral. Les règles seront enfin 

presque identiques dans tous les cantons, mais pas de confinement. Par contre, 8000 militaires seront 

appelés en soutien sanitaire et de contrôle. Mais toujours pas de dépistage systématique... le meilleur 

moyen de contrôler la diffusion selon l'OMS malgré quelques essais cantonaux. 

 

Nous sommes les meilleurs, notre système de santé est performant... prudence proverbiale. Même 

quand l'Italie, le 1er mars, décide le confinement spatial d'abord de la Lombardie, et des provinces 

voisines. Bien des Italiens en résidence secondaire restent dans les stations de ski, grands parents et 

jeunes enfants en tête ; et les frontaliers continuent de passer la frontière pour servir l'économie et la 
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santé. Il faudra sept jours pour que le Tessin et les Grisons ne soient plus la cour de récréation des 

Lombards ! 

 

Pour le Conseiller d'État vaudois Philippe Leuba, le Conseil fédéral, avec ses faibles mesures avant le 

13 mars, allait trop loin. Il fallait privilégier l'économie, thème classique chez les libéraux, qui ne 

voient pas que la diffusion et la durée de la pandémie coûtera cher à l'économie. Laisser les frontières 

ouvertes, les salles de culture à 1000 personnes, alors que les conséquences de la réunion évangélique 

de 2000 personnes à Mulhouse commençaient à contribuer à diffuser le virus même en Suisse ! 

Le représentant du gouvernement fédéral, Daniel Koch, à l'apparence sinistre, après avoir évité toute 

mesure rapide (car nos hôpitaux sont prêts, disait-il), annonce "la vague est maintenant arrivée" ! 

C'était pourtant à lui de prévoir, en sachant comment Singapour ou la Corée avaient, à l'amont, bloqué 

la pandémie... il ne disait pas que nous avions des pénuries... 

 

Certes, les mesures prises le 13 mars sont sérieuses, mais tardives ! La phase 1 "endiguement", 

isolement des patients Covid-19, aurait dû être maintenue, pour suivre tous les malades et leurs 

contacts. La Corée et Singapour l'ont fait, la Suisse préfère renoncer "au diagnostic à grande échelle" 

(par manque de réactifs, nous annonce-t-on le 18 mars), et au suivi-traçabilité des cas. On préfère 

parler de phase 2 "protection des fragiles", vieux, malades et soignants, ce qui est nécessaire, mais pas 

suffisant... et seulement en phase 3 de parler de mesures générales sur le territoire... en laissant une 

marge de manoeuvre aux cantons, fédéralisme oblige ! Comme si dans une réunion à 50 on ne risquait 

pas la contagion ! L'Italie a fait de la mobilité contrôlée, du confinement, une arme contre la pandémie, 

dès début mars. Il faudra attendre deux-trois semaines pour en évaluer les résultats. Pour la Suisse, 

cette première semaine de laxisme en mars laissera des traces pour la gestion du système de soins et 

l'économie. On le constate le 27 mars avec 197 décès, 1390 nouveaux cas en 24 heures et 12'161 cas 

confirmés... ce qui veut dire que 12% des 97'000 tests sont positifs ! Là encore le confinement va 

durer, étant trop léger... 

 

Des gestions efficaces en Asie (rédigé le 24 mars) 

Plusieurs pays asiatiques, au premier front face à la pandémie, Hong-Kong, Corée du Sud, 

Singapour... ont développé des stratégies rapides et efficaces durant la croissance rapide du nombre 

des patients. Sans doute le confucianisme et l'expérience des épidémies récentes (MERS 2012) ont-ils 

facilité la préparation et le contrôle systématique des populations : dépistage rapide même en voiture. 

Jusqu'à 25000 par jour en Corée, qui avait tardé à interdire des rassemblements religieux. Suivi 

systématique des cas positifs et de leur entourage, avec mise en quarantaine de tous. Dans ces cas les 

tests médicaux ont été renforcés par l'utilisation de logiciels spatiaux (géolocalisation) et d'amendes 

graves en cas de non-respect du confinement, pour réduire la pandémie en trois semaines, sans arrêter 

toute la vie du pays. L'utilisation des moyens de géolocalisation pour suivre les patients et leur 

entourage, même si elle touche à la vie personnelle, est le moyen le plus efficace pour bloquer la 

pandémie. 

 

Pourquoi ne l'avoir pas fait en Europe et en Amérique ? Difficile à expliquer, sinon par manque 

d'anticipation, en particulier pour les tests, les réanimateurs, et les lits d'hôpitaux aigus et l'utilisation 

des possibilités du numérique. Même si les foyers, au moment initial, étaient plus aisés à localiser en 

Corée, constatons l'absence de préparation de plusieurs pays européens et au caractère lent des 

processus décisionnels. Les pays asiatiques, depuis le SRAS et le MERS, ont préparé des mesures 

modernes pour bloquer les diffusions de pathologies, ce que le reste du monde n'a pas fait ! 

 

Singapour : un système sanitaire modèle (rédigé le 4 et le 11 avril) et la deuxième vague 

Nous l'avons vu, Singapour est dans les pays exemplaires : tests systématiques, isolement des cas 

positifs et de leurs contacts, politique stricte de quarantaine. Et toutes les rares arrivées à l'aéroport de 

Changi sont mises en quarantaine, la frontière fermée. A Singapour, le premier ministre affirme le 14 

mars "je me sens plus en sécurité que partout ailleurs". Il est vrai que début avril 2020, il n'y avait que 

1100 cas et 6 décès, dont 540 importés, grâce à la fermeture des frontières et le contrôle strict du port. 
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Pourtant, à partir du 5 avril, les résidents doivent collecter des masques réutilisables. Les écoles 

obligatoires ferment le 3 avril, comme une série de bureaux, de lieux de contact (restaurants, cafés, 

attractions, musées...), à partir du 7 avril jusqu'au 4 mai. 

Le port sera presque fermé (sauf les activités maritimes qui assurent le flux de biens). Pourquoi ce 

durcissement ? Car le nombre de cas indigènes commence à croître début avril et, à Singapour, on 

prend des mesures immédiates, car le pays anticipe deux cycles d'incubation, il applique donc un 

confinement partiel, dont la fermeture des lieux de travail. Le problème de la deuxième vague est ainsi 

posé. Même avec des mesures strictes, il ne faut pas baisser la garde. 

 

Taïwan, on en parle peu... (rédigé le 10 avril) 

Taïwan ne fait pas partie de l'OMS et peu de médias en parlent. Et pourtant c'est le premier pays à 

avoir pris des mesures contre la diffusion du Covid-19. A l'écoute de l'opposition chinoise, le 

gouvernement a pris au sérieux les messages alarmants des médecins de Wuhan et dès le 1er janvier 

2020 tous les passagers entrant dans l'île étaient contrôlés et une politique unifiée mise en place : 

prévenir, dépister, isoler les cas positifs et leurs contacts et fabriquer les kits de dépistage, les masques 

etc... Rappelons que Taïwan n'est qu'à 130 km de la Chine et que vu le nombre de touristes chinois, le 

pays était au premier rang de la pandémie. 

Le résultat est à la hauteur puisqu'en avril 2020, il n'y avait que 44 cas, mais 1 seul décès, avec des 

données transparentes et une politique constante. Il faut ajouter que depuis l'épidémie du SRAS en 

2003 qui avait entrainé 37 décès, les risques de pandémie sont considérés majeurs sur l'île à l'égal des 

cyclones et des tremblements de terre. Il y a donc prévention et anticipation. 

 

Un cas étonnant : le Japon (rédigé le 6 avril) 

Après l'immobilisation désastreuse du Diamond Princess Cruise à Yokohama, où les 3711 passagers 

ont dû rester à bord 14 jours en février 2020, générant 696 infections, le Japon se trouve dans une 

situation plus favorable que les pays européens : 644 cas le 15 mars. Pourquoi ? Par son caractère 

insulaire et la protection des frontières (Chine, Corée et Iran), mais aussi par des habitudes sociales et 

culturelles favorisant une certaine distance entre les personnes, par le port habituel de masques, par des 

habitudes de propreté. La courbette japonaise serait-elle efficace contre la pandémie ? Il est plus facile 

d'éviter les contacts physiques au Japon que dans les pays latins... mais cela serait-il suffisant, même 

dans une île ? Là encore, l'espace, la distance devient un élément essentiel pour limiter la diffusion, 

renforcée par les méthodes modernes de suivi des patients. 

Mais le 5 avril, il a quand même fallu avoir recours à un confinement pour éviter la diffusion de 

plusieurs foyers. Les consignes sont respectées et la deuxième vague devrait être maitrisée. 

 

Le Kerala : une démocratie décentralisée (rédigé le 18 avril) 

En Inde, le petit État du Kerala, au sud-ouest, fait exception par rapport au reste du pays. Deux morts 

seulement (et 400 cas le 19 mars) et une diminution des cas dès le 20 mars. L'État agricole n'est pas 

riche, mais la population est éduquée et il a développé un réseau de soins décentralisés, surtout depuis 

l'épidémie du redoutable virus Nipah en 2018 (moins connu qu'Ebola mais près de 70% de décès). Des 

centres médicaux primaires, des hôpitaux locaux, de districts et spécialisés travaillent de façon 

coordonnée, avec des inspecteurs de santé et la police, même dans les régions reculées. Une prise de 

conscience de la gravité de l'épidémie dès janvier a fait de la lutte contre sa diffusion un mouvement 

social majeur en février – mars. L'identification des patients est rapide, leur mise en quarantaine aussi 

(avec l'appui des inspecteurs de santé). Ce contrôle est fait au niveau des gares (température, origine 

des voyages), mais aussi des villages. Et le blocage de la diffusion en mars s'est fait en deux semaines 

(malgré des voyageurs arrivant de Wuhan). Dans ce cas, l'essentiel est le contrôle social, à partir de la 

base, ce qui montre que la santé peut être mieux suivie dans les pays fédéraux que dans ceux 

centralisés, en mobilisant la population locale. 

 

Un autre cas spécial : les Pays-Bas (rédigé le 24 mars) 

Les Pays-Bas choisissent une tout autre voie, celle de "l''immunité collective" et refusent le 

confinement. Selon les autorités de ce pays, le 16 mars, le premier ministre Mark Rutte, il faut qu'un 

maximum de personnes développent naturellement des anticorps du Covid-19. Et combien de décès 
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par cette stratégie ? Cela n'est pas évoqué. Pour éviter le pic de saturation, le pays ferme quand même 

écoles, cafés, maisons closes... et bloque tout rassemblement de plus de 100 personnes jusq'au 1er juin. 

A la frontière avec la Belgique, qui elle, confine la population, le passage est interdit ! On découvre 

ainsi que l'ex-Benelux n'existe plus. Et que chaque pays de l'Union Européenne prend ses propres 

mesures... 

 

La Biélorussie ou Bélarus : le nihilisme dictatorial (rédigé le 29 mars) 

En Bélarus la vie continue en mars 2020. Dans ce pays de 9,5 millions d'habitants, aux portes de 

l'Union Européenne, cafés, restaurants sont ouverts, même le championnat de foot se poursuit. Le 

président (dictateur) Alexandre Loukachenko, parle de "psychose", affirmant que la panique est plus 

dangereuse que le virus. Il encourage les habitants à continuer de travailler... car le "tracteur guérit tout 

le monde" ; avec le sauna et la vodka ! 

Seules petites précautions, des prises de température à l'entrée des stades, des gants pour les supporters 

et une demande aux plus de 65 ans de rester chez eux. Mais les opposants (rares) parlent d'économies 

sur les pensions de retraite... et de crise économique si les tracteurs ne se vendent plus ! 

 

La Tanzanie : et Dieu dans tout ça ! (rédigé le 22 avril) 

Le président tanzanien, J. Magufuli, entre "mourir de faim ou tomber malade", justifie sa réputation de 

"tingatinga" (bulldozer). Prier Dieu, dans les mosquées et églises, et continuer de travailler, pour 

consolider l'économie... déjà touchée par l'arrêt du tourisme, voilà son slogan. 

Pour l'Afrique, c'est une exception, mais fondée sur la crainte de mourir de faim. La pandémie arrive le 

16 mars en Tanzanie (officiellement) et 10 décès le 20 avril... mais plusieurs États africains (le 

Burundi par exemple) ne font rien. A quoi sert le confinement quand des millions d'Africains vivent 

dans des ghettos ? Est-ce possible ? Ou l'aube d'une catastrophe en Afrique ? La pandémie révèle les 

misères urbaines, l'entassement dans des bidonvilles où l'on vit au jour le jour. Ce n'est pourtant pas 

une découverte que cette "bombe à retardement". 

 

La Suède, des mesures dérisoires et tardives (rédigé le 6 avril) 

La Suède ne copie pas les autres pays européens. Il a fallu attendre le 18 mars pour la fermeture des 

universités et lycées. Mais crèches et enseignement primaire restent ouverts. On encourage le 

télétravail mais pas de confinement. Bars, restaurants, parcs pour enfants sont ouverts, comme les 

stations de ski. Le pays raisonne en termes d'immunité collective (dite de "troupeau") pour que plus de 

la moitié de la population attrape le virus, protégeant l'autre moitié. Il faut ajouter que le pays est le 

moins bien équipé en lits d'hôpitaux en Europe (2,2 pour 1000, 3 fois moins qu'en France) et en 

équipements médicaux 

Résultat au 3 avril, sur 5568 infections officielles, la mortalité est de 308, mais de 477 le 6 avril et 770 

le 10 avril, pour un pays de 10,3 millions d'habitants. Alors que le Danemark voisin (avec 187 décès le 

6 avril) va lever ses restrictions le 15 avril, comme la Norvège qui a la moitié de la population et dix 

fois moins de décès. Mais depuis début avril la Suède doit limiter les rassemblements et déconseiller 

les sorties aux plus de 70 ans, c'est un début de confinement tardif, qui va retarder la reprise... 

 

La pandémie aux USA : de la négligence à la guerre perdue (rédigé le 31 mars 2020) 

Aux USA, le premier cas confirmé le 20 janvier 2020 est dans l'ouest, État de Washington, lors du 

retour d'un homme de 35 ans de Wuhan. Ce qui permet au président Trump d'affirmer sur CNBC, 

deux jours plus tard, que "tout est sous contrôle". Et ce n'est que le 29 février, malgré des conseils de 

son administration "Act now to prevent an american epidemic", que le président décide de lancer la 

fabrication de tests et de préparer l'Amérique à la pandémie. 

 

Six semaines perdues ! Pour des raisons économiques, l'administration préférait laisser le pays 

travailler... Fin mars, 163'000 cas officiels et 3000 décès ; des chiffres qui ne font qu'augmenter. Un 

fiasco aux proportions incroyables, écrit Ron Klain qui a supervisé la lutte contre Ebola à la Maison 

Blanche. Pour la présidence, il suffirait d'interdire les voyages vers l'Asie et l'Europe, faisant de 

l'Amérique une île. Mais le virus est là, et il n'y a pas assez de tests disponibles, le système hospitalier 

n'est pas prêt en lits, ventilateurs, dans les aires les plus touchées, New York, le Maryland, la 

Louisiane et la Californie. Et des États, comme l'Arizona, gardent golfs et restaurants ouverts, même si 
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le 29 janvier le président s'était déclaré comme un "président de guerre", et nommait le vice-président 

Mike Pearce comme coordinateur de la lutte contre le virus. La FEMA (Federal Emergency Agency) 

est dirigée par le gendre de Trump, Jared Kushner, qui n'est pas un épidémiologiste. Le 30 janvier 

(jour de déclaration de l'urgence mondiale par l'OMS) Trump déclare "nous n'avons que 5 cas. Tout va 

bien se passer". 

 

Résultat, fin mars, l'administration Trump doit envoyer d'urgence 400 ventilateurs à New York... selon 

le gouverneur, il en faudrait 30'000 ! Des hôpitaux sont installés. Mais la diffusion s'élargit dans 

presque tout le pays, même si New-York, le Maryland et la Louisiane sont les plus touchés. 

L'épicentre de la pandémie devient l'Amérique du Nord, pour avoir négligé la préparation et avec un 

système de santé peu social. 

 

Le monde après l'orage (rédigé le 5 avril) 

Entre la fin du confinement, promise par les politiques dès début avril, comme la cloche de l'école 

avant la récréation, et la promesse de jours meilleurs ; les stars de la voyance, journalistes, médecins, 

... de tous bords, annoncent la bonne nouvelle pour "bientôt", même s'ils n'avaient pas vu l'arrivée de la 

vague. 

Y aura-t-il la fin du désordre libéral, et plus d'éthique et de solidarité à la sortie ? Plus jamais ça, 

préparons l'après... ce fut déjà dit en 1919-1920 après la grippe espagnole. Déjà les néolibéraux 

fourbissent leurs armes pour la remise en marche de la machine économique ; grâce à notre société 

libérale nous pouvons reprendre la vie de nos entreprises, et donner de l'emploi... Et aux États-Unis, le 

5 avril, Trump veut une reprise rapide du sport professionnel : "ce sera plutôt tôt que tard". On ne sait 

pas ce qu'en pense son conseiller en santé, Anthony Fauci, qui lui est un vrai épidémiologiste... mais a 

peu droit à la parole. 

Les troupes libérales se préparent avant le fameux "plateau" de la pandémie. Avec un plan sanitaire, 

mais l'économie d'abord ! Le Centre d'Etudes Conjoncturelles (KOF) de l'ETH Zurich prévoit début 

avril que les entreprises surendettées n'investiront pas à l'avenir... L'État devrait prendre en charge 

partie des loyers ou des intérêts de leurs dettes. "Tout ce que nous ne faisons pas maintenant coûtera 

plus cher plus tard". Mais n'est-ce pas retourner à la situation ancienne, alors que des changements 

fondamentaux sont nécessaires ? 

 

Les priorités qui nous semblent nécessaires, analyse du géographe 

Priorité 1 : Selon nous, une première priorité sera la revalorisation des métiers de base, dans tous les 

secteurs clefs indispensables à la vie quotidienne, alimentation, soins, transports, communication, 

vente, artisanat... Pourquoi ne pas le faire par une meilleure répartition des salaires, en limitant ceux 

des chefs d'entreprise, des "bullshit jobs", et des stars-sportifs de haut niveau, et en taxant fort les 

revenus du capital (actions, dividendes). 

Priorité 2 : Il faut profiter ensuite de la faiblesse des actions et obligations pour que l'État puisse 

investir, et contrôler, certains secteurs clefs, les transports, la santé, la poste, la fabrication de biens 

(médicaments, masques, machines sanitaires) et d'aliments. Toutes les compagnies aériennes, par 

exemple, vont demander de l'aide : l'État peut acquérir des actions de ces compagnies, pour les aider à 

redécoller, mais aussi pour les contrôler. Il en va de même pour les compagnies de chemin de fer, et 

pour de grandes entreprises qui jouent un rôle majeur dans les économies nationales (énergie, 

alimentation, information et communications). Une participation à l'actionnariat est un moyen de 

contrôle, hors des politiques libérales mondialisées. 

Priorité 3 : La santé et l'éducation sont des secteurs clefs de la vie dans les pays développés ; l'État doit 

conserver son monopole de gestion, non pas seulement au niveau obligatoire de l'éducation, mais aussi 

aux niveaux universitaires pour former assez de soignants, de professeurs, d'ingénieurs, d'enseignants. 

Investir pour le futur dans ces secteurs est le garant de la qualité de vie de demain. 

Priorité 4 : Au vu des faiblesses de la mondialisation, du chacun pour soi, une série de biens et de 

services doivent être fabriqués dans chaque pays, en cas de crise (sanitaire, risques naturels, risques 

technologiques...). Stocks alimentaires, de pétrole, mais aussi de médicaments, de machines pour 

soigner, pour communiquer, pour transporter... 
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On le constate, les aides seront nécessaires pour sortir de la crise, mais il faut bien les diriger, pour que 

les États puissent disposer d'une bonne autonomie en cas de crise et ne pas se quereller pour recevoir 

des biens et services de base. 

 

Le rôle de l'OMS (rédigé le 2 avril 2020) 

L'OMS (WHO en anglais) a-t-elle été à la hauteur lors des débuts de la crise ? Le débat est ouvert, 

surtout depuis que le Directeur général, le Dr Tedros Adhanom Ghelreyerus a déclaré le 11 mars 2020 

l'état de la "pandémie". 

Nous nous trouvons en pleine géopolitique. Pour fonctionner, l'OMS a besoin des données par pays 

(194 États membres), mais certains pays ne communiquent pas ou sont lents à le faire. Et les États 

membres financent à 51% le budget de l'OMS ! Par exemple la Chine n'a donné ses indications 

qu'avec retard, et pour cause, les autorités centrales n'avaient pas reconnu, en janvier, l'état de crise à 

Wuhan. Mais le Directeur général, un Ethiopien, qui avait été élu avec les voix chinoises, n'a émis des 

critiques (légères) que fin mars. Un mélange de politique et de santé mondiale, en contradiction !  

D'autres États critiquent l'OMS (par exemple les États-Unis qui sont le premier contributeur, devant le 

Royaume Uni et le Japon), dont le discours est "testez, testez, testez..". ce qu'ils ne sont pas en mesure 

de faire par manque de prévention ou d'investissement dans les infrastructures de santé. Le Directeur 

général ajoute "le Covid-19 révèle combien sont fragiles nombre de services et de systèmes de santé", 

illustrant une incapacité à faire appliquer le slogan. Il pousse timidement les membres du G20, réunis 

le 23 mars, à "faire tout ce qu'il faudra pour venir à bout de la pandémie"... Voeux assez pieux. 

La pandémie est mondiale, le virus n'a pas de frontière. Or nous vivons encore au 19ème siècle, avec 

des gouvernances sanitaires étatiques, inadaptées à la mondialisation et aux nouvelles pathologies qui 

se répandent, comme on le constate avec le H1N1, Ebola, ou le Covid-19. Mais les organisations 

mondiales ne peuvent pas donner d'ordres contraignants, ce sont de grands principes... respectés ou 

non. Souvent des partenaires privés (Fondation B. et M. Gates ; contributeurs majeurs du budget de 

l'OMS) sont plus actifs que les États. Est-ce la solution ? Pour nous, une vraie gouvernance mondiale, 

à une époque de mobilité planétaire, est devenue indispensable : une géopolitique de la santé-monde 

avec une autorité, non muselée par des intérêts étatiques. 
 

L'OMS en question ? (rédigé le 23 avril) 

Depuis les propos de D. Trump sur l'OMS et ses décisions, "très mal gérées et cachées", cet 

"instrument de la Chine communiste", des enquêtes ont eu lieu pour en vérifier la crédibilité, en 

particulier par le Washington Post. On y lit que dès le 6 janvier, le Département Américain de la Santé 

a rencontré des représentants de l'OMS à Pékin, et 3 fois dans la semaine du 13 janvier... Et de l'OMS 

Genève, les informations sont envoyées aux États-Unis dès début janvier. 

C'est l'OMS qui indique que les premiers cas décelés en Chine datent du 17 novembre ! Le 5 janvier, 

l'OMS alerte les autorités sanitaires du monde dans sa "Disease Outbreak News", puis des conseils 

sont donnés aux 194 États membres le 10 janvier, suivis d'une conférence de presse le 14 janvier. Mais 

il faudra attendre le 30 janvier pour que l'urgence soit déclarée, car la Chine refusait cette déclaration 

d'urgence. Et c'est là où il y a faiblesse et retard... car la Chine ne veut pas cette procédure et il faudra 

attendre le 11 mars pour la déclaration de la pandémie. Depuis, l'OMS continue de proposer des 

mesures pour lutter, fait les constats nécessaires, mais n'arrive pas à envoyer son groupe d'experts en 

Chine... ! 

La Chine ne joue pas le jeu, étant responsable de l'origine et du mauvais contrôle de la pandémie. Elle 

refuse que des experts viennent travailler sur ces processus, de crainte d'une accusation, alors que sa 

politique est de valoriser sa gestion. Qui y croit encore ? Mais l'OMS a fait son travail... dans le cadre 

de son statut... Pour l'avenir, sa liberté d'action devrait être améliorée. Mais ce n'est ni la Chine, ni les 

États-Unis qui vont l'aider dans cette voie. 
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Source : FBN – Economie et Stratégie (Banque Nationale du Canada) 

 
 

Source : FBN – Economie et Stratégie (Banque Nationale du Canada)  
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CHAPITRE 2 : L'ÉCONOMISME EN PÉRIODE DE PANDÉMIE 

 

Une préparation variable à la pandémie (rédigé le 25 mars) 

Qui s'est préparé à la pandémie du Covid-19 ? Les pays touchés par le SRAS, le MERS... et diverses 

pandémies virales : la Corée, Taïwan et même Singapour. Recherche sur les virus, stockage de 

matériel de détection et de traitement, préparation de structures hospitalières, mise en place de mesures 

de suivi spatial des patients (géolocalisation)... Des pays qui anticipent, comme le conseille la 

médicométrie, en mettant en valeur les critères temps et espace. 

Mais dans les pays à idéologie libérale, on préférait parler de coûts de la santé, de réduction des lits 

hospitaliers, de fermeture des hôpitaux régionaux. Quant à stocker des masques ou autres protections 

non rentables, c'eût été une aberration malgré des simulations de pandémie, comme en Suisse, en 

2014. Résultat, la France manque de masques, l'Italie de respirateurs, la Suisse de réactifs (fabriqués 

en partie aux USA). Et la concurrence se renforce par des protectionnismes nationalistes et la 

recherche du profit (masques vendus à 3 euros !). 

L'idéologie libérale s'avère incapable de répondre aux besoins de la santé, préférant les secteurs 

rentables, et n'étant pas intéressée par le long terme, la couverture médicale régionale. Le profit et la 

valeur des actions ne sont pas dans les critères de la médicométrie, ce sont l'éthique et la solidarité ; le 

social pour que tous les cas soient traités ; le temps long de l'histoire (souvenez-vous encore de la 

poliomyélite après-guerre, d'Ebola maintenant, et de la grippe espagnole après la première guerre 

mondiale) ; et l'espace (des régions, nations) pour que les besoins puissent être couverts localement. 

Les premières leçons de la pandémie montrent que les pays bien préparés n'ont pas eu à confiner leurs 

habitants dans un premier temps et que l'économie a pu se maintenir... Quand les économistes libéraux 

qui gèrent nos hôpitaux et nos ministres comprendront-ils que la santé n'est pas un bien comme un 

autre ? 

 

La fin des jeux ! (rédigé le 25 mars) 

"Du pain et des jeux" disait-on chez les Romains, des jeux et de la bière pourrait-on dire actuellement, 

au point que les manifestations sportives sont devenues un enjeu économique majeur, avec de plus en 

plus d'argent en cause : nouveaux stades, contrats de télévision, fédérations richissimes, salaires et 

cachets indécents des stars et des dirigeants. 

L'arrivée de la pandémie bouleverse ce monde de l'argent et des loisirs, même si les gouvernements 

ont tardé à arrêter les regroupements de foules : match Lyon-Juventus le 26 février, devant un stade 

plein, et 3000 supporters du Piémont, région déjà touchée par la pandémie ; match Atalanta Bergame-

Valence, avec 10'000 supporters espagnols, qui vont ramener le virus en Espagne, et la ville de 

Bergame qui va avoir le plus haut taux italien de cas et de décès. 

Personne ne conteste le rôle du match Bergame-Valence, au stade San Siro de Milan, le 14 février, 

dans l'explosion du nombre de cas en Lombardie et en Espagne. La menace était jugée lointaine, mais 

le virus était déjà sur place (premier décès italien le 21 février près de Padoue) et sera transmis en 

Espagne... 

Il faudra presqu'un mois pour que les fédérations décident de l'annulation de l'Euro de foot et que 

d'autres, comme le CIO, décident le report des Jeux Olympiques au Japon (ce qui coûterait 2.6 

milliards de francs suisses selon les organisateurs). Les enjeux financiers sont lourds : payer des 

salaires énormes pour les stars sans revenus des chaînes de télévision, sans le public qui achète ses 

tickets et les boissons du stade ! La pandémie génère la crise du monde sportif professionnel... serait-

ce un moyen pour revenir à une conception du sport pour tous, non pas le sport spectacle, le sport 

canapé, mais les sports comme activité. 

 

Et si les tenants de la contamination générale avaient raison ? (rédigé le 23 avril) 

Aux États-Unis, contestation musclée du confinement par des partisans de la liberté de travailler... En 

Italie du Sud, émeutes dans les magasins pour se nourrir... Sans évoquer les pays où soit Dieu réglera 

la pandémie (Tanzanie), soit le travail et la fête amélioreront la situation (Bélarus)... Toutes de 

"bonnes" raisons pour laisser la porte ouverte à la pandémie, pour laisser l'économie fonctionner... 

Par comparaison à la grippe espagnole, les épidémiologistes calculent environ 40 millions de décès 

potentiels pour le Covid-19... tout dépend donc du prix que l'on attribue à la vie, personnes actives, 

retraités, scolaires... Liberté de travailler, oui, mais faisons un scénario : en laissant la pandémie se 
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développer, 60% au moins des personnes seront rapidement touchées, ce qui va réduire la force de 

travail, donc les activités économiques ; les hôpitaux seront saturés et ne pourront plus accueillir les 

cas graves, la mortalité sera donc plus élevée et l'économie en panne ne pourra pas fournir la main 

d'oeuvre, les produits et équipements nécessaires. Ce scénario montre que de toute façon, quelle que 

soit la stratégie privilégiée face à la pandémie, l'économie sera touchée... mais la liberté de travailler 

sera maintenue, sauf pour les malades ! 

Dans le cas d'une contamination générale, l'économie serait arrêtée moins longtemps, nous dira-t-on, et 

pas de deuxième vague... à condition que l'immunité des personnes touchées dure, ce qu'on ne sait pas 

à ce jour. Et ce n'est pas certain, la grippe espagnole ayant duré deux ans, avec des hauts et bas, avant 

de s'arrêter. Regardons donc ce qui va se passer dans les pays adoptant la contamination générale. De 

toute façon les patients qui meurent actuellement du Covid-19 sont fragiles et seraient morts dans un 

avenir proche disent certains ! En Europe, nous avions le cas de la Suède, mais le pays a dû prendre 

des mesures supplémentaires (protéger les personnes à risque, fermeture des lycées et universités). Un 

expert suédois ajoute : protéger les aînés, à risque, et laisser le virus circuler chez les autres, moins à 

risque. Il y aurait, au bout du chemin, une immunité collective. Attendons donc les résultats pour la 

Tanzanie, le Bélarus, s'ils sont une fois donnés. 

 

Les masques de protection et la mondialisation (rédigé le 20 mars) 

La pénurie de masques de protection (et d'autres moyens de lutte contre le COVID-19) pose, à nombre 

de pays occidentaux, la question des stocks stratégiques, des faiblesses de la mondialisation et du "just 

in time" : en économie libérale, les stocks ont un coût, et pour gagner 2 ou 3 centimes par masque, il 

vaut mieux les faire venir de pays à main d'oeuvre bon marché. 

Le résultat en Europe... pénurie de masques et soignants, travailleurs sans protection. Les gouvernants 

n'avaient pas renouvelé les stocks... datant souvent de la période H1N1. Peu d'usines nationales pour 

produire des masques à échelle suffisante, au point, ce qui est touchant et rappelle la deuxième guerre 

mondiale, que des petites entreprises ou même des tricoteuses, créent des masques ! Jolis, mais peu 

efficaces. 

Egoïsmes nationaux, chacun garde ses masques, ou s'ils transitent par un pays tiers, ne les livrent pas. 

Ainsi l'Allemagne bloque-t-elle des arrivages de Chine, destinés à la Suisse... Chacun garde ses 

réactifs, ses machines à ventiler. La solidarité n'existe plus, sauf pour la Chine qui peut montrer au 

monde sa maîtrise de la pandémie et la reprise de ses productions en mars. 

Les limites de la mondialisation sont atteintes et celles de l'économie des flux, comme celles de 

l'économie libérale en matière de santé. Il faudra en tirer les leçons, et réapprendre à faire des stocks 

stratégiques, pas seulement de pétrole et d'aliments de base, mais aussi de produits de santé. Il faudra 

aussi relancer la production de ces biens dans tous les pays. Ce n'est pas du protectionnisme, mais 

gouverner c'est prévoir, ce que nos autorités occidentales ont souvent oublié. Ainsi pourrait-on être 

solidaire de ceux qui sont dans le besoin. 

 

Une chaine d'emplois mal rémunérés (rédigé le 30 mars) 

Dans l'ouvrage "Pour une santé de qualité en Suisse"2 nous écrivions, pour réfléchir à une politique 

sanitaire globale et durable, penser le système "c'est être organisé face aux pathologies émergentes ou 

encore inconnues (...), c'est anticiper" (p. 19). Et nous proposions de "réorganiser le fonctionnement du 

système de santé pour mieux le gérer en tenant compte de ses effets induits" (p. 20). Le réorganiser 

d'abord en revalorisant les professions de santé, des soignants aux nettoyeurs, transporteurs, cuisiniers, 

ambulanciers... 

Avec la crise liée à la pandémie, nous nous rendons compte que la plupart de ceux qui sont au front 

sont les mal rémunérés de la société, des infirmiers aux personnels d'accueil. Et ce faisant, on constate 

que ceux qui travaillent encore pendant le confinement, éboueurs, chauffeurs, agriculteurs, artisans, 

employés de supermarchés, tous ceux que le sociologue Rémy Oudghiri appelle "la république des 

invisibles", sont aussi souvent les plus mal payés. Par contre, on trouve en télétravail tous ce que les 

américains qualifient de "bullshit jobs", intermédiaires bien rémunérés. La crise révélatrice des 

inégalités ! Le système de santé ne peut pas tourner sans un ensemble d'activités, non valorisées depuis 

plus de 50 ans... on ne parlait que de tertiarisation, d'innovations techniques, d'intelligence artificielle. 

                                                      
2 Bailly A., Bernhardt M., Gabella M., Pour une santé de qualité en Suisse, Paris, Economica, 2003 
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Il faut revenir sur terre, sans nier les impacts du progrès... il faut surtout nourrir la population, cultiver, 

transporter, nettoyer, vendre... une chaine d'activités. On avait oublié que pour soigner, il fallait vivre 

en société. 

S'en souviendra-t-on après le pic de la crise ? Espérons que les autorités le comprennent "pour un 

développement durable de la filière santé qui considère le secteur économique et social comme un réel 

investissement" (p. 143). 

 

Une polémique santé-économie : les risques de contamination par les enfants (rédigé le 26 avril) 

A nouveau deux visions ; en Italie le premier ministre prévoit un risque de contagion élevé en cas de 

réouverture en mai-juin : il préfère attendre septembre. En France, progressivement les écoles 

ouvriront le 11 mai, en respectant les distances sociales et le port de masques... si les parents le veulent 

(droit de retrait). La crainte est que les parents ne reprennent pas le chemin du travail, pour garder 

leurs enfants ! 

Qui prime, la santé ou l'économie ? Pour Koch en Suisse, "les parents ne doivent pas avoir peur 

d'envoyer leurs enfants à l'école", car ils sont peu touchés par l'épidémie. La réouverture est le 27 avril 

en Norvège, le 4 mai en Allemagne, le 11 mai en Suisse, en septembre en Italie. 

Les enfants de moins de 15 ans ne comptent que pour 0,6% des cas graves recensés en France. Les 

enfants italiens sont-ils plus à risque ? Les réponses des scientifiques ne sont pas unanimes, en 

particulier pour les risques de dissémination à la famille. Alors laissons les parents retourner au 

travail... mais comment gérer les sorties d'école avec parents (voire grands-parents) et enfants ? Ce 

sont des moments de rencontre... donc d'échange ! 

Permettre le redémarrage de la vie sociale et économique, tel est le pari pris par certains pays, par 

certains États aux États-Unis où les gouverneurs républicains relancent la vie économique, des écoles 

aux restaurants, pendant que d'autres (démocrates) restent confinés. Ne pas risquer un réengorgement 

des hôpitaux, tel est le choix de quelques-uns... 

 

Extraire la santé de l'économie libérale 

Une première leçon à tirer de la pré-gestion et de la gestion de la pandémie : on ne peut considérer la 

santé comme un bien comme un autre. Après cette expérience malheureuse, cette absence de stocks de 

médicaments, de réactifs, de machines, voire dans certains pays de lits d'hospitalisation, peut-on 

laisser l'économie libérale gérer la santé ? 

Rien n'empêche les États qui le souhaitent de rester dans une économie libérale, fondée sur l'offre et la 

demande, pour les produits qui ne sont pas de première nécessité... pour beaucoup c'est un choix 

démocratique. Mais certains secteurs de biens et services doivent en être exclus... ce n'est pas 

nouveau : l'alimentation est-elle totalement régulée par l'offre et la demande ? Non, car nombre de 

pays se préoccupent d'autosuffisance alimentaire, de garantir des ressources et distribuent des aides 

aux producteurs agricoles, même au niveau de la PAC en Europe. L'armée, qui représente en général 

entre 2 et 4% du PIB, n'est pas plus que la police dans cette logique libérale, même si certains pays 

commencent à faire appel à des entreprises militaires, sortes de barbouzes et de vigiles, pour limiter 

leurs dépenses ! L'éducation, dans de nombreux pays, au niveau obligatoire, reste le fait des 

gouvernements locaux ou nationaux ; même si les universités de pays comme les USA ou la Grande 

Bretagne sont en concurrence, il reste à l'éducation une vocation citoyenne.  

Et la santé ? Elle fut longtemps le fait des églises, puis des corporations... avec la révolution sanitaire 

du XIXème siècle, les États ont construit et géré les hôpitaux, mais le privé s'est introduit dans les 

secteurs les plus rentables, laissant aux États la formation dans les hôpitaux universitaires et la gestion 

des cas graves, peu susceptibles de rapporter ! Il est temps de dire que la santé n'a pas à être rentable ! 

C'est un domaine où l'on doit former, soigner, investir. En résumé la santé n'est pas un coût, mais un 

investissement. 
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CHAPITRE 3 : TRANSPARENCE ET INFORMATION 

 

COVID-19, des fausses données... pour calmer la population (rédigé le 20 mars) 

4840 cas positifs, annonce l'Office Fédéral de la Santé Publique suisse le 19 mars... dont 664 en cours 

d'analyse. Que signifient ces chiffres ? Peu de choses, sauf un accroissement de 1000 cas depuis le 18 

mars ! Mais ce ne sont que les cas testés, et peu de patients, ayant le COVID-19 le sont, sauf au-delà 

de 65 ans avec de multiples pathologies, ou des cas à risques, ou... des cas de personnes connues, 

riches, politiciens, sportifs.  

Ce sont les mêmes passe-droits dans tous les pays occidentaux, où les tests sont rares, faute de réactifs 

et de prévention. Aux USA, lorsque les joueurs de la NBA se font tester, alors que l'américain moyen 

ne le peut pas, D. Trump répond "c'est la vie" ! Lui a pu être testé... comme la plupart des stars et 

autres sportifs de haut niveau. Il faut payer (plus de 300 USD pour un test privé), c'est le caractère 

sélectif des tests. Pas d'égalité des chances et où est la solidarité ? Alors quid du nombre de cas en 

Suisse, où l'on ne fait qu'environ 2000 tests par jour ? Selon certains analystes, par exemple le 

géographe P. Dessemontet, il y aurait déjà 10'000 cas début mars, non testés... 

Quelle est donc l'image globale ? La courbe épidémique des cas testés positifs est claire pour 

l'évolution de la pandémie, pas pour le nombre de personnes infectées. Selon mon évaluation (par 

analogie aux politiques et sportifs infectés), le chiffre devrait être, avec les cas asymptomatiques, de 

plus de 25'000 à la mi-mars. 

On est loin du laisser-aller prévu en Grande Bretagne, où sans mesure, près de 60% de la population 

devrait être contaminée pour arrêter l'épidémie (avec une probabilité de 260'000 décès selon les 

épidémiologistes). Les mesures sont utiles pour freiner la diffusion, mais les chiffres ne reflètent pas 

l'ampleur de la contamination.  

Ce qui nous pousse à reparler du passeport santé qui aurait dû être informatisé de longue date. On 

l'évoquait dans les années 1990 ! Une carte santé informatique, sécurisée permettrait de mieux suivre 

les patients, leur nombre et de planifier les suites de la pandémie... 

 

Le Québec et les stratégies pour les tests (rédigé le 24 mars) 

Un cas statistique particulier ? Jusqu'au mardi 24 mars, les mesures prises au Québec montraient que 

les efforts des autorités (fermeture de toutes les activités non essentielles, confinement) avaient pour 

conséquence une pandémie moindre que dans les autres provinces canadiennes... Alors que se passe-t-

il le 25 mars ? Le gouvernement québécois annonce que 28'000 personnes ont été testées (3,3 tests 

pour 1000 habitants). En comparaison, l'Alberta en fait 8 pour 1000 habitants... Et ces tests révèlent 

4.8 % de positivité au Québec, 1,2 % en Alberta. Les mesures prises sont-elles peu efficaces ? Fausse 

conclusion, ce n'est pas que les Québécois soient plus touchés, mais parce qu'au Québec les tests sont 

réservés aux personnes à risque (âgées, et surtout de retour de voyage). 

 

Par manque de capacité, comme dans nombre de pays européens, la stratégie a été de cibler les cas à 

risque de propagation ; les statistiques des cas positifs varient donc, suivant les échantillons testés... ce 

qui explique près de 30% de cas testés positifs à Verbier, station la plus touchée en Suisse par les 

travailleurs mobiles et les résidents secondaires. Et au Québec 60% des cas positifs sont liés aux 

retours de voyage ! 

 

Nous n'avons pas ces données fiables en Europe, dommage car elles seules permettent, par échantillon 

de la population, d'évaluer l'ampleur de la contagion. En Corée et à Singapour, les tests systématiques, 

suivis d'une analyse des fréquentations et de la géolocalisation des personnes mises en quarantaine 

avec des amendes conséquentes en cas de non-respect (2000 USD), ont permis de réduire la pandémie. 

Par pénurie de tests, le Québec a fait une partie du chemin. Reste à généraliser les tests par catégorie 

de risques et à prendre des mesures que permettent notre société connectée de contrôler la diffusion du 

Covid-19... ce sera fait plus tard, sans doute... trop tard pour certains ! 

 

Des chiffres en question ? (rédigé le 31 mars) 

Fin mars, des comparaisons entre pays deviennent-elles possibles ? Certains épidémiologistes 

s'interrogent sur le cas chinois : avec une population confinée de plus de 60 millions d'habitants et 

80'000 cas, il n'y aurait eu que 253 décès, alors qu'en Italie on note au 31 mars 11'500 décès pour 
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98'000 cas avérés, et en Espagne 7340 décès ! Dans le monde, le rapport est de 33'000 décès pour 

700'000 cas fin mars.  

Les chiffres crédibles seraient de dix fois supérieurs... que les Chinois commencent à connaître via 

l'utilisation des urnes funéraires... 35'000 urnes distribuées aux 7 crématoriums de Wuhan ! Le Qing 

Min, fête des morts où les Chinois vont déposer les cendres des défunts dans les tombes de famille, 

aura lieu le 5 avril 2020. La réalité dépasse les chiffres officiels... et tous les pays sont dans ce cas, tant 

que l'on n'a pas d'idée précise sur le pourcentage de population infectée, par des tests systématiques, et 

le véritable nombre de décès liés au virus (hôpitaux, maisons pour personnes âgées, domicile...). 

 

Les décès en nombre relatif : un des rares indicateurs valables (rédigé le 21 avril) 

On le sait, les données sur la pandémie sont peu fiables, chiffres absolus (qui comparent petits et 

grands pays), chiffres relatifs au nombre de cas testés (qui illustrent les différences entre la capacité de 

tests et les échantillons de personnes choisies, les modes de tests et les chiffres de cas confirmés) qui 

ne sont liés qu'à la population testée, faible en France, massive en Corée, chiffres tronqués pour éviter 

de montrer l'ampleur du processus3. 

Pour les décès il en est de même, par exemple dans le cas chinois où seuls les morts à l'hôpital, de 

personnes testées, étaient comptés. Mais pour de nombreux pays, sont comptabilisés les décès en 

home et en hôpitaux, des données comparables. Ces chiffres incitent à la prudence, mais sont 

intéressants, car révélateurs d'autres phénomènes comme la capacité hospitalière à accueillir les 

malades graves et leur préparation... et de la densité de lits hospitaliers. 

Ainsi comptait-on par million d'habitants, au 19 avril, 54,6 décès en Allemagne, 161,6 en Suisse, 94,4 

aux États-Unis (où la pandémie est arrivée deux semaines plus tard qu'en Allemagne, et qui va 

augmenter), 267 en France, 385 en Italie (premier pays touché en Europe), 434 en Espagne... Bien sûr 

les pays qui ont eu les premiers cas dès février ont une probabilité d'avoir plus de décès, car ceux-ci 

apparaissent 2 à 4 semaines après l'incubation. Mais entre pays infectés aux mêmes dates, les 

différences sont criantes : l'Allemagne, pays fédéral, bien préparé, où le nombre de lits est suffisant, a 

trois fois moins de décès que la Suisse, autre pays fédéral, bien préparé, mais à réaction tardive, 5 fois 

moins que la France, 8 fois moins que l'Italie et 9 fois moins que l'Espagne. Cherchez l'erreur ? 

Statistiques ou système médical ?  

Pour nous c'est le révélateur des systèmes médicaux défaillants, insuffisants et peu préparés à un 

explosion des cas, suite à la faiblesse des recommandations et des mesures initiales. 

Mais ces chiffres sont à nuancer... comment établir clairement le nombre de décès dus au Covid-19 ? 

En France, ce n'est que début avril que l'on ajoute les décès des EHPAD... d'où une hausse rapide des 

chiffres après le 2 avril. En même temps comment distingue-t-on les décès dus au Covid-19, et à 

l'insuffisance cardiaque, à l'emphysème... Il faudrait disposer du taux de létalité, proportion de 

personnes décédées dans la population infectée (estimée à 3%), mais comme on ne connaît pas ce 

dernier chiffre (une partie de la population infectée est asymptomatique)... on reste dans l'incertitude. 

 

Une mine de "fake news" (rédigé le 24 mars) 

Tous les scandales, toutes les crises font l'objet, depuis quelques années, de "fake news". Cela est 

devenu une mode pour certains, profitant de la liberté des réseaux sociaux et de la crédulité d'un 

certain public ! Le Covid-19 ne fait pas exception. 

En janvier, quand le virus était en Chine, l'idée d'une contamination volontaire par le Grand Satan 

américain était dans l'air... reprise en février-mars en Iran. La contamination aurait été le fait d'une 

équipe sportive des USA, en Chine, à Wuhan précisément. En remontant l'historique de la pandémie, 

bien apparue en Chine dans la région de Wuhan, cela n'a pas beaucoup de sens.  

Alors passons au complot des pays occidentaux et des caisses de retraite qui ne peuvent plus faire face 

à des populations de plus en plus âgées. Sur fond de réforme des retraites, abandonnées dans tous les 

pays depuis le début de l'épidémie, serait-ce crédible ? A condition de disposer d'un arsenal de 

produits bactériologiques... et de pouvoir les diffuser. Un peu court comme raisonnement, car les 

caisses de pension s'effondrent suite à la crise économique générée par la pandémie. On peut aller 

jusqu'à la malédiction du Pharaon et à la fin du monde ! 

                                                      
3 Les meilleures données sont celles de l'Université John Hopkins, de Baltimore, depuis le 22 janvier 2020. 
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Mais ces "fake news" proposent aussi de prévenir, de guérir... en consommant de l'ail, du fenouil, du 

panais, du gin en abondance, en absorbant une cuillère de phosphate de chloroquine, suite aux conseils 

du président Trump qui a trouvé le médicament miracle ! On croit rêver... mais déjà un décès par 

absorption de cette nivaquine et de ses conséquences cardiaques. Même le sucre pourrait être 

bénéfique, et la cocaïne aussi ! C'est du "n'importe quoi" ; mais on en parle... croyances loufoques, 

montrant l'imaginaire créé par la crise. 

 

Et si on nous mentait ? (rédigé le 25 avril) 

La pandémie est-elle aussi grave que le prévoyaient les épidémiologistes ? Et s'ils avaient tort ! Au vu 

du nombre de décès (1329 en Suisse le 25 avril), équivalent de ceux d'une grippe d'hiver (2000 en 

moyenne en Suisse), fallait-il prendre toutes ces mesures de confinement, de restriction de libertés ? 

Ne nous a-t-on pas menti depuis janvier 2020 ? La Chine d'abord en ne donnant pas de précisions sur 

l'épidémie, on nous a caché les données sur la "petite grippe" en janvier-février puis le nombre de cas 

dans la plupart des pays. On nous martèle en France, en Suisse, aux États-Unis, en février 2020, que 

l'épidémie ne peut nous toucher, car nous avons tous le meilleur système de santé du monde ! Un édito 

de Charlie Hebdo est révélateur : "Aujourd'hui on s'interroge pour comprendre pourquoi il n'y a pas 

assez de masques", de respirateurs, pourquoi il faut importer des réactifs. "Et cette catastrophe en 

cours nous amène inévitablement aux mêmes conclusions : incompétence, inorganisation, absence de 

vision à long terme, improvisation". La France est vue, dans cet éditorial, comme "une petite nation, 

bourrée d'orgueil et de prétention" (Editorial, Charlie Hebdo, 25 avril).  

La querelle, masques ou pas masques, est la plus révélatrice de ces mensonges d'État. Les pays qui 

n'en ont pas assez les réservent aux soignants... c'est logique ! Mais quant à dire qu'ils sont inutiles 

pour le reste de la population, non touchée, c'est une autre contre-vérité. La pénurie de masques, en 

France, était connue depuis 2018 (note de l'Agence Santé Publique au Directeur Général de la Santé)... 

l'opacité des chiffres mène au mensonge d'État, jusqu'en avril 2020. Pendant ce temps, d'autres pays, 

ayant des stocks, rendent le masque obligatoire. 

Nous avons, dans ces chroniques, plusieurs fois parlé des chiffres. En avril, le Brésil, où le président 

ne veut pas de confinement, à l'image de Trump, les données sont une caricature de la réalité : 3300 

victimes officielles alors qu'elles sont plus de 15'000 selon les estimations des épidémiologistes 

brésiliens ! Le système de santé est débordé, mais le président maintient sa position, et ses mensonges. 

A lire, avec un sens critique, toutes ces annonces fallacieuses, comment encore croire à la vérité des 

discours étatiques. Il n'y a pas que les "fake news" pour tromper la population. Propos confus, 

variables, plus personne ne croit aux nouvelles qu'elles viennent de Chine, des États-Unis, et même 

d'Europe... c'est une mise en cause généralisée de nos autorités, incapables de faire face à la pandémie. 

 

Pandémie et médias : des scoops permanents, à la recherche de l'audience (rédigé par Renato 

Scariati le 12 mai 2020) 

La pandémie que nous vivons au niveau mondial a plusieurs particularités qui posent des défis aux 

médias, principalement aux chaînes d'infos en continu qui se doivent, pour maintenir un niveau 

soutenu d'audience, de présenter des contenus nouveaux et originaux, se démarquant des autres 

chaines pour des raisons de concurrence. 

 

L'incertitude liée à notre mauvaise connaissance de ce nouveau virus est une première particularité : 

lorsque les médecins et épidémiologistes disent ne pas en savoir assez pour prévoir s'il y aura ou non 

une deuxième vague, si le virus deviendra moins infectieux avec l'arrivée de l'été, s'il peut demeurer 

actif sur certaines surfaces et pour combien de temps, si une personne déjà infectée peut l'être à 

nouveau, cela ne fait pas l'affaire des journalistes... Ceux-ci auront alors tendances à trouver Le 

spécialiste qui s'avancera un peu malgré lui, poussé par des questions tournées d'une certaine façon, à 

s'adonner à des prévisions, formulées le plus souvent au conditionnel. D'autres journalistes auront 

alors comme intérêt de trouver le spécialiste prédisant ou affirmant le contraire, afin de créer une 

information concurrente, pour attirer une nouvelle audience. Si tel médecin présente les avantages 

"probables" de tel traitement, on en cherchera un autre ayant une expérience de praticien différente 

dans laquelle ce traitement n'aurait pas obtenu d'effets satisfaisants. Les experts sont mis malgré eux 

en confrontation, afin de créer un débat, une opposition prenant la forme d'un spectacle ayant des 

qualités médiatiques. 
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Par ailleurs, la recherche scientifique demande des temps de vérification des études en cours de 

publication, relecture par les pairs, reproductibilité des expériences pour donner de la crédibilité aux 

résultats présentés. Avant ces publications, les chercheurs ont toujours plus tendance à rendre publics 

sur Internet leurs "preprints", c'est-à-dire le résultat provisoire des recherches avant vérification, à 

l'intention d'autres chercheurs dans le monde, qui pourraient y trouver des éléments de recherche 

intéressants, même s'ils ne sont pas encore "vérifiés". Or souvent, ce sont ces documents qui servent de 

base aux journalistes, et parfois même aux politiciens, pour affirmer telle nouvelle avancée 

scientifique, ou tel nouveau risque, sans préciser qu'il s'agit d'études non encore validées par les 

milieux scientifiques.  

 

Enfin, autre particularité : la complexité de notre rapport à la pandémie. La question du port du 

masque par exemple totalise un nombre important d'heures d'informations et de reportages dans les 

médias, tournant souvent "en rond" par l'impossibilité de dire clairement s'il est oui ou non utile d'en 

porter. Cela dépend en effet de tellement de facteurs qu'aucune réponse ne saurait être satisfaisante : 

faux sentiment de sécurité entrainant un risque de manque de distanciation sociale, prudence dans leur 

maniement, type de masque, âge des individus, lieux concernés, durée limite... Ces questions 

débordent largement le domaine strictement sanitaire pour s'engager dans celui de la psychologie, de 

la sociologie, de la géographie... Mais en attendant, ces débats interminables maintiennent le 

spectateur devant son poste, générant de l'audience pour la chaine, et les annonceurs...  

 

Ce rapport à la pandémie est aussi celui de notre rapport au risque, ce que les médias ont bien compris. 

Un nouveau danger, comme le Covid-19, nous pousse tout naturellement à le considérer comme plus 

"risqué" que d'autres dangers plus courants, pour lesquels nous "acceptons" un certain risque, devenu 

banal, surtout si les médias nous le font être présent en continu sur les chaines d'information. Plus 

personne ne parle des décès liés à la simple grippe saisonnière, ou à d'autres maladies plus faciles à 

combattre et contre lesquelles on ne se prémunit pas nécessairement... par un style et une hygiène de 

vie adaptés. Et parfois, on redécouvre, grâce au Covid-19, des maladies mortelles restées dans l'oubli 

des médias, comme la maladie de Kawasaki, dont les dangers sont reconnus depuis longtemps chez les 

pédiatres. Kawasaki ne faisait pas recette avant qu'on ait émis l'hypothèse d'une relation avec la 

pandémie actuelle, mais les enfants en mouraient déjà ! 

 

Les mois passés devraient ainsi nous inciter à nous interroger sur le rôle des médias dans ces situations 

de crise. Quelle information réelle apportent-ils à la population ? Ne participent-ils pas dans une 

certaine mesure à ce fort sentiment de doute et d'insécurité qui prévaut depuis deux mois dans nos 

sociétés hypermédiatisées ? Ne faudrait-il pas que le domaine de l'information, comme celui de tous 

les biens et services essentiels pour une société (la santé, l'éducation, l'alimentaire), soit extrait du 

système économique actuel pour ne plus dépendre de l'audience et du profit ? 

  

Ischgl et les principes médicométriques : faut-il croire les autorités ? (rédigé le 17 mars) 
Petite histoire spatiale de Covid-19, qui tourne malheureusement mal. Dans la station de ski aux pistes 

réputées du Tyrol autrichien, Ischgl, existent beaucoup de bars après-ski, où les consommateurs se 

tassent l'après-midi dans une ambiance musicale et alcoolisée. Au bar Kirzloch, un des tenanciers 

allemand a été testé positif au Covid-19 le 15/02... mais il continue à travailler dans cette bonne 

ambiance, étant asymptomatique... jusqu'à ce que lors d'un vol retour des skieurs, de Munich à 

Keflavik (Islande), après le trajet en bus d'Ischgl à Munich, le 29.02, 14 membres d'un groupe soient 

testés positifs par le contrôle sanitaire islandais. Les autorités locales en informent l'Autriche et le 

Tyrol, mais Ischgl rejette la responsabilité sur un voyageur italien, aussi testé positif, et le directeur de 

la santé du Tyrol, Franz Katzgraben, affirme que la contamination est "improbable". Le bar ne fermera 

que le 7/03 et il faudra attendre le 14 mars pour que le ministre de la santé autrichien accepte la 

responsabilité de la diffusion... et la négligence. Un peu tard car 32 tyroliens de l'entourage du barman 

sont testés positifs et 491 personnes provenant d'Autriche sur 1198 sont comptabilisées positives en 

Norvège, et sur 156 cas de Covid-19 au Danemark, 60 viennent d'Ischgl. Un exemple de diffusion 

spatiale. 
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Dans l'un des premiers colloques de médicométrie, nous posions quatre principes pour comprendre les 

pandémies4 : 

P1 : Interdépendance spatiale, basée sur la mobilité spatiale des hommes, "la diffusion d'épidémies" 

est un exemple classique : "ce n'est pas le virus qui circule mais les gens". 

P2 : Asymétrie des relations, en fonction des dotations en facteurs pathogènes. Des lieux sont plus 

touchés, d'autres moins. Inégalités aussi des équipements. 

P3 : Des phénomènes localisés dans un espace donné doivent être expliqués par des facteurs causals 

localisés dans d'autres espaces... de la Chine au monde dans notre pandémie, ou d'Ischgl en Islande ! 

P4 : La diffusion spatiale est un principe médicométrique de base... diffusion par les personnes en 

proximité spatiale. Mais il faut comprendre les calculs exponentiels et non linéaires pour comprendre 

la diffusion, ce que les politiques ignorent ! 

 

A partir de ces principes, il est possible de prévoir la diffusion des pandémies, même en cas de rejet de 

la responsabilité par certaines autorités qui ont privilégié l'économie touristique à la santé de la 

population. Un tel aveuglement est classique, aux États-Unis avec les premières réactions de Donald 

Trump, parlant d'une situation banale et qu'il fallait "se détendre", de Boris Johnson préférant laisser la 

pandémie se développer pour ne pas mettre en cause le fonctionnement économique, tout comme le 

conseiller d'État Vaudois P. Leuba, décriant les premières mesures du Conseil fédéral mi-mars. 

Bien des autorités en Europe ont minimisé la diffusion et n'ont pas établi de probabilités à partir de ces 

principes... et n'ont pas anticipé la pandémie. Cela coûte cher au système de santé, en pertes de vie, et 

cela coûtera encore plus cher à l'économie. 

Et qui ira encore à Ischgl en 2021 ? Pour relancer la station il faudra recréer une image positive sur 

fond d'égoïsme touristique. Prévoir pour mieux traiter rapidement, tel est le message de la 

médicométrie. 

 

L'Autriche : un confinement rapide et une reprise anticipée (rédigé le 6 avril) 

Après le désastre d'Ischgl, puis un "cluster" de cas au Tyrol et leur diffusion européenne fin février, 

non reconnue par les autorités dans un premier temps, l'Autriche a pris des mesures rapides. Comme 

les premiers cas de contamination venaient d'Italie, la frontière a été fermée, sauf pour les voyageurs 

pouvant présenter un certificat médical attestant un test négatif pour le Covid-19 et dès le 26 mars 

toutes les frontières terrestres ont été contrôlées le 15 mars... les stations de ski ont fermé et un 

confinement strict prévu. Le Paznauntal, Sankt Anton et Heiligenblut ont été mis en quarantaine (qui 

n'est levée que le mardi 7 avril). 

Les résultats étant efficaces (220 morts et 12'000 infections pour 9 millions d'habitants) l'Autriche sort 

de crise dès le 14 avril : petits magasins, commerces de jardinage et bricolage ouverts. Il est prévu une 

seconde ouverture le 1er mai (sauf la restauration – hôtellerie). Mais le port du masque est obligatoire 

en public... ce qui n'est pas le cas dans d'autres pays européens... 

Le gouvernement a été l'un des premiers en Europe à décréter le confinement, il est le premier à 

vouloir retourner progressivement à la normalité. Avec 110'000 tests réalisés, le pays voit plus clair 

que d'autres en Europe... Était-il mieux préparé, après l'erreur des premiers "clusters" ? 

 

Verbier, un nouvel Ischgl ? (rédigé le 24 mars) 

Verbier, comme Ischgl, est une station de ski réputée, qui attire des skieurs de toute l'Europe, Grande-

Bretagne et Italie en tête, sans oublier les citadins suisses aisés. Le week-end du 14-15 mars, c'est 

encore la fête sur les terrasses, avec le temps printanier splendide. Mais le 20 mars les médecins du 

nouveau centre médical de Sembrancher, dans le Val de Bagnes où se trouve la station, tirent la 

sonnette d'alarme : 60 cas positifs et ce n'est que la pointe de l'iceberg. D'où leur demande pour un 

confinement de la station, voire du Val de Bagne, car plus de 30% de la population semble touchée ! 

Réponse négative du Conseil d'État valaisan, qui est informé dès le vendredi, passant la balle au 

gouvernement fédéral. Nous n'avons pas le droit de prendre de telles mesures. Et le lundi, l'Office 

Fédéral de la Santé annonce (sic), "Isoler un foyer épidémique n'est pas une solution pour limiter la 

propagation..." Quelqu'un au niveau fédéral a-t-il fait des recherches sur la diffusion ? C'est toujours à 

partir d'un foyer, d'un nid, qu'une pathologie, ou tout autre information se met à circuler ! 

                                                      
4 Bailly A., Périat M., Médicométrie régionale, Paris, Anthropos,1984. 
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Et à Verbier, tout circule. Les travailleurs qui, sur les chantiers, peuvent se contaminer, et qui logent 

souvent dans une grande promiscuité. Les résidents secondaires, Lombards, Piémontais, qui ne 

seraient pas autorisés en Italie à se rendre dans ces stations ; en Valais ils le peuvent et échappent ainsi 

au confinement. Les résidents secondaires Genevois et Confédérés qui sont venus en masse faire la 

fête dans des chalets bondés... et se mettre à l'abri... Un faux abri car il y a officiellement plus de 500 

cas positifs en Valais à cette date ! 

A nouveau des retards, des passe-droits sociaux et des demi-mesures. Les médecins qui sont au front 

ne sont pas écoutés... c'est encore plus grave. 

 

Le carnaval, bon pour la diffusion (rédigé le 28 mars) 

Il n'y a pas que les matchs de foot pour créer des foyers de diffusion du Covid-19. Nous avons déjà 

évoqué les rencontres de sectes religieuses en Corée, premier centre de la pandémie dans ce pays, et 

des évangélistes à Mulhouse, foyer de la diffusion en Alsace – Grand-Est – Franche-Comté et ailleurs, 

de la Suisse au Canada. Parlons maintenant des mouvements de foule simples, comme un carnaval ou 

un enterrement. 

 

Pour un enterrement en Valais, à Savièse, il est normal de rendre hommage au défunt... combien de 

contemporains vont assister en mars, de leur foyer ou maison ? Le résultat est là, le 27 mars. 4 décès 

dans la maison pour personnes âgées de Savièse, et plusieurs dans les environs... et la pandémie 

s'étend à d'autres EMS du Valais. 

Mais pour sourire, parlons du carnaval, ces fêtes de fin d'hiver où chacun se libère des contraintes 

sociales... Pas de chance, le carnaval de la Nouvelle Orléans est à son pic le 25 février. Boissons 

échangées, partage de colliers et... de virus, retrouvailles chaudes ! Premier cas déclaré le 9 mars et 7 

jours après une centaine de cas positifs... et 235 cas positifs et 83 morts en Louisiane au 27 mars, un 

mois après. Le Covid-19, grâce aux rassemblements populaires, ou de "people" (voir le cas de la 

Grande Bretagne, Prince Charles, Premier Ministre, Ministre de la santé touchés) va vite, très vite.  

 

Le rôle de l'État (rédigé le 25 mars) 

En période de crise, l'État, au sens État Nation, reprend ses droits. Il suffit de se souvenir de la crise de 

1929 et des politiques keynesiennes, de la deuxième guerre mondiale et de l'après-guerre avec la 

naissance de l'État social, et même de la crise des "subprimes" en 2009, qui avait entrainé un appui 

étatique au monde bancaire. Mais depuis les années 1980, l'occident démocratique s'était accoutumé 

au libéralisme et à la mondialisation. En libéralisant autoroutes, aéroports, universités, hôpitaux... 

Seules les puissances comme la Russie et la Chine proposaient un autre modèle autocratique, mais 

teinté de libéralisme : les États sont actionnaires des grandes entreprises mondialisées. 

 

Dans chaque pays, depuis mars 2020, les mesures de contrainte sont devenues strictes, les dirigeants 

tiennent des discours de guerre. Certains utilisent le numérique, la géolocalisation pour contrôler la 

population. Ces mesures sont-elles contraires à la démocratie, s'interrogent-on ? 

Dans les pays fédéraux, c'est la cacophonie : aux USA, seul 30% des habitants sont en confinement au 

22 mars, surtout New York et la Californie. D'autres états, comme l'Arizona, laissent leurs golfs 

ouverts ! L'exemple coréen et chinois, d'autorité centrale, est donné en contre-exemple... La 

conception du rôle de l'État est questionnée, même si population et entreprises s'accordent sur la 

nécessité d'aides financières, tous partis confondus : 4'000 milliards de dollars prévus aux USA, soit 

un cinquième de la richesse annuelle produite par l'économie américaine. Finie l'austérité et les 3% de 

déficit budgétaire autorisé en Union Européenne, les banques centrales achètent les obligations d'État 

et font tourner la planche à billet... pour relancer l'économie, alors que la pandémie n'est pas arrêtée fin 

mars. Pour des raisons politiques chaque gouvernement montre sa force... et la Chine et Cuba envoient 

médecins et matériel en Italie... Un bon coup de publicité pour ces régimes. 

Que restera-t-il à l'issue de la pandémie ? Des nationalisations, comme pour les compagnies aériennes, 

les aéroports, les industries de base ? Une idée que l'on ne concevait plus depuis l'ère Thatcher... Va-t-

on replanifier l'économie et l'aménagement du territoire ? Il le faudra, sans doute.  
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Solidarité ou conflits (rédigé le 21 avril) 

Que ce soit au niveau des États ou au niveau des générations, la pandémie réveille de vieux conflits : 

faut-il une gouvernance mondiale pour juguler les pandémies, ou de multiples gestions étatiques voire 

régionales ; faut-il sacrifier la vie des plus fragiles, âgés, ou l'économie des actifs ? Double question 

éthique, sociale, économique, temporelle et spatiale, dans l'esprit de la médicométrie. 

Nous avons vu le renouveau de la gestion par les États, un phénomène nationaliste qui date d'avant la 

pandémie (États-Unis, Brésil, Hongrie...) mais qui prend de l'ampleur face à la mondialisation. A 

chaque pays de prévoir son autosuffisance, pour éviter la concurrence pour les biens et services 

essentiels. L'Union Européenne se délite et à l'intérieur des pays fédéraux on constate des mesures 

différentes, au niveau des régions... Serait-ce le retour de l'État et des régions, garants de la santé et la 

fin de l'OMS, organisation mondiale ? 

Deuxième question, celle des générations. Nous connaissons maintenant les taux de mortalité parmi 

les cas confirmés : 6.4% pour les plus de 60 ans et même 13,4% pour les plus de 80 ans (selon la revue 

The Lancet). Et pour un octogénaire sur cinq, il faut une hospitalisation coûteuse. Faut-il continuer à 

protéger les anciens contre ces risques, en mettant à mal l'économie suite au confinement ? Cette 

question est posée de façon violente aux États-Unis, et devient politique pour les 22 millions 

d'américains qui ont perdu leur travail ; manifestations contre le confinement dans les États 

démocrates, encouragés par le président, républicain. Dans d'autres pays c'est la question de l'éthique 

et de l'intérêt collectif qui est posée... avec sous-jacent le problème de la solidarité entre générations. 

 

Centralisme ou fédéralisme pour lutter contre la pandémie (rédigé le 31 mars 2020) 

Le contrôle du gouvernement chinois sur la pandémie est mis en valeur, après les mesures sur Wuhan 

et sa région ; les autorités chinoises, très directives, montrent que l'autoritarisme permet le contrôle de 

la crise, et la reprise de l'économie ! Est-ce l'exemple à suivre ? La Corée du Sud a utilisé une autre 

méthode que le confinement : tester systématiquement, isoler les cas positifs et leurs contacts, les 

mettre en quarantaine. Grâce à la géolocalisation, ce contrôle par le haut est possible et l'économie 

peut continuer à fonctionner. 

Et le fédéralisme dans ces processus ? Beaucoup parlent de cacophonie à propos du Canada, de 

l'Allemagne, de la Suisse. Le fédéralisme signifie que chaque région, land, canton peut prendre, en 

partie, des mesures sanitaires pour tenir compte de l'évolution de l'infection et de la culture de la 

population. Ainsi en Suisse, certains cantons, proches de l'Italie, ont pu opter pour des mesures 

anticipées et plus rigoureuses que celles du Conseil fédéral. Cela semble étrange aux tenants du 

centralisme, mais cela permet un confinement partiel et non total... une différence pour la population. 

Ajoutons que dans les systèmes fédéraux, les provinces, cantons etc., étant responsables de la santé, 

ont conservé plus d'infrastructures de santé que les États centralisés qui calculent sur des bases 

statistiques et économiques nationales les dépenses de santé et le nombre de lits. On ne peut dans un 

État fédéral mécontenter la population locale ! Et fermer un hôpital est difficile. Résultat la densité 

d'hôpitaux et de lits, nettement plus élevée en Suisse et en Allemagne qu'en France ou en Suède, ce qui 

profite aux patients gravement atteints du Grand Est, envoyés à Stuttgart, Bâle ou Bonn ! Certes, il y a 

un coût, mais cet investissement dans le tissu local n'est-il pas utile, comme le prouve la pandémie ? 

Les hôpitaux régionaux restent des infrastructures indispensables même si l'on ne fait pas de la 

médecine de pointe. Des personnels formés, des lits, des équipements sont disponibles, en cas de crise.  
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Source : Office fédéral de la santé publique, 14 avril 2020 

 

Evaluer les risques en Valais (rédigé le 4 mars) 

La pandémie, qui ne nous surprend pas, est l'occasion de rechercher ce qui a été fait en matière de 

prévention des risques. Nous l'avions évoqué en médicométrie en citant Kates5 qui travaille sur la 

variété des risques naturels et technologiques, en les classant en fonction de leur contrôle possible, 

avec 4 grands types de comportement : la négation du risque, l'acceptation passive, la volonté de 

prendre des mesures et la fuite. La pandémie actuelle montre que nos autorités ont évolué de la 

négation à la volonté de mesures, souvent tardives. Il en va de même pour la population, en ajoutant la 

fuite de celles qui ont quitté les villes dès la phase de confinement, Parisiens en province, Milanais en 

Valais, populations aisées aux Caraïbes en jets privés... 

Comme dans tous les États, des études appliquées ont été menées, par exemple dans le canton du 

Valais, qui subit régulièrement avalanches, inondations, éboulements. Le rapport de l'Observatoire 

Cantonal des Risques (OICR) classe en ordre d'importance : la coupure de l'électricité, le tremblement 

de terre et depuis le cas du H1N1 le risque de pandémie... ce qui permet de mobiliser 350 membres de 

la protection civile en mars 2020, mais cela n'a pas permis de stocker médicaments et équipements 

supplémentaires. Les hôpitaux ont pu se préparer à la pandémie, au vu de ce qui se passait en 

Lombardie, en Vénétie, et prendre des mesures, alors que la politique cantonale était de rationaliser 

(supprimer parfois des lits, des sites d'urgence). En réalité, les politiques n'envisagent pas le risque de 

pandémie, pas plus que celui de tremblement de terre, pourtant probable... avec des dégâts et des morts 

en cas d'occurrence. Nos sociétés n'aiment pas investir pour un risque incertain. 

 

 

 

 

  

                                                      
5 Kates R., Natural Hazards in Human Ecology, Natural Hazard Working Paper, No 14, Toronto, 1970. 
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CHAPITRE 4 : TEMPS ET ESPACE 

 
Le temps de l'épidémie, le temps de la recherche (rédigé le 27 mars) 

Nous sommes à peine au milieu de la pandémie en Europe, à ses débuts aux États-Unis, et déjà on 

entend "sortir l'économie de la crise". 

C'est vrai que le confinement généralisé a provoqué un ralentissement économique et une crise 

boursière... il fallait y penser avant la pandémie, car des États, comme Singapour, la Corée, Taïwan, 

n'ont pas stoppé leur économie et ont utilisé d'abord les armes de l'innovation numérique.  

Quand on entend certains dirigeants mettant la priorité à la reprise économique, et non à la santé, on 

peut s'interroger sur les limites d'une civilisation qui privilégie la croissance à la vie. Le temps de 

l'épidémie nous est donné par l'exemple chinois : 2 mois de confinement strict et une période de 

transition longue et progressive, avant une reprise ordonnée. 

 

Le temps de la recherche, d'un médicament ou d'un traitement, est aussi long, très long, car il faut 

tester, vérifier, pour ne pas faire plus de dégâts que le virus. Quant à celui du vaccin, c'est en années 

qu'il se compte. 

Mais aux USA, et dans plusieurs pays, les élections sont proches et l'on ne peut se présenter avec un 

bilan économique catastrophique. Il fallait anticiper la pandémie, ce qui n'est pas le fort des autorités 

qui ont fondé leur gestion sur les équilibres budgétaires, sur les coupures en santé et en éducation...  

Il faut maintenant faire des stocks, lancer des productions de médicaments, de machines, aider les 

hôpitaux et le personnel soignant. C'est la première priorité. Ensuite, faire vivre les populations 

touchées par la crise, aides personnelles et aux entreprises, là encore hors économie libérale. Ensuite 

les votations montreront ce que les populations souhaitent. Vivre comme avant ou préparer une société 

nouvelle. 

 

La grippe asiatique (1957) (rédigé le 4 avril) 

Qui s'en souvient ? La mémoire des sociétés est courte...  

Partie du Yunnan et de Guizhai en Chine fin 1956, la grippe asiatique s'étend à Singapour en février 

1957, Hong-Kong en avril, et elle va tuer plus de 2 millions de personnes et infecter 20% de la 

population mondiale. C'est en septembre qu'elle touche l'Europe occidentale. En Valais, collèges (avec 

dortoirs comme à Saint-Maurice), casernes (comme à Brigue) deviennent les pôles de la contagion. 

Mais contrairement au Covid-19, les personnes âgées de plus de 70 ans étaient immunisées par la 

grippe de 1919. Ce sont les jeunes, les cardiaques, les femmes en fin de grossesse qui sont les plus 

touchés. 

C'est dans les années 1950 qu'a été développé un réseau mondial de surveillance et le rôle de l'OMS 

s'est renforcé. Mais tient-on compte des recommandations de l'OMS dans certains pays en 2020 ? 

La grippe espagnole fut plus dramatique, car personne n'était immunisé contre le H1N1. Apparue aux 

États-Unis, au Kansas début 1918, elle fut baptisée espagnole, le seul pays non en guerre à donner à 

cette époque des informations sur la pandémie. Mais il y avait eu des cas avant, en 1916 en France, sur 

des soldats indochinois. C'est en 1918 que la pandémie déferle sur le monde : importée par les troupes 

américaines venues aider les armées alliées, elle atteint toute l'Europe occidentale en octobre, puis 

toutes les colonies de ces pays. Seule l'Australie peut imposer des quarantaines efficaces. Une 

troisième vague marquera l'année 1919 ; 27% de la population mondiale sera touchée, avec une 

mortalité de 2 à 10% des personnes infectées, au total plus de 20 millions de morts. 

Cette pandémie a montré la mondialisation de l'infection et a permis de lancer l'ancêtre de l'OMS 

(Comité d'Hygiène de la Société des Nations). Mais la notion de risque sanitaire a été oubliée par bien 

des pays... sauf en Asie. Mémoire courte, pensée libérale, il n'y a que peu de réflexions à la fois 

historiques et prévisionnelles. 

 

Ces seniors qui ne comprennent rien ! (rédigé le 26 mars) 

Dès le début de l'épidémie en Chine d'abord, puis en Italie fin février, il était de bon ton de parler d'un 

virus étrange, lointain, né de la consommation des Chinois, chauves-souris crues et pangolin, objets de 

plaisanterie ! Fin février l'inquiétude gagne et le 8 mars, des mesures de confinement sont imposées en 

Italie du Nord, puis dans tout le pays... mais c'est encore loin de nous, tant qu'on peut profiter de ce 

pré-printemps de réchauffement climatique ! 
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Les médias, parlant de la diffusion du virus par le match de foot à Milan du 19 février, n'inquiètent pas 

les seniors. Certes, Venise et Milan sont vides, comme l'était Wuhan ! Mais la vie continue, on ne voit 

pas le virus ! 

C'est avec les premières mesures de confinement partiel ou total que certains seniors commencent 

seulement à s'inquiéter. Ce n'est pas la guerre, comme en 1940, mais la liberté de mouvement est 

entravée... et même, le canton du Tessin va interdire le 22 mars la fréquentation des commerces aux 

plus de 65 ans ! Difficile à croire, les seniors sont toujours jeunes, malgré les chiffres de la mortalité. 

Et vers le 26 mars, ils sont encore nombreux à faire leurs achats. La nourriture est parfois apportée par 

les jeunes, mais pour les remercier ils vont acheter un gâteau à la boulangerie ! Et lorsqu'on apporte les 

plats préparés à la porte, une question : "tu restes pour manger ?" Changer les habitudes n'est pas 

simple et quand on vit seul, le magasin reste l'ami, le lieu de compagnie... ! 

 
Les homes pour personnes âgées : la double peine ! (rédigé le 26 mars) 

Qu'on les appelle EMS en Suisse, EHPAD en France, tous les regroupements gériatriques s'inquiètent, 

à raison, de la pandémie. Ce sont des "bombes à retardement", du moment où sont concentrées des 

personnes fragiles. Le cas du navire de croisière Princess Cruise à Yokohama nous avait prévenu : la 

diffusion du virus est rapide en milieu confiné et la mortalité augmente rapidement. 

Les résultats en mars sont effrayants. 19 corps abandonnés à Madrid dans une résidence pour 

personnes âgées ; il n'y avait plus de soignants ! 21 décès à Cornimont dans une maison de retraite des 

Vosges... et les exemples se multiplient dans tous les pays. 

Même si le confinement total, la quarantaine, sont obligatoires dans ces résidences, les soignants, 

nettoyeurs, cuisiniers... doivent venir travailler. Et s'ils ne sont pas testés, ils ne sauront pas s'ils 

peuvent ou non contaminer les populations. Il suffit d'une personne qui va changer la vie de 20, 30, 

40... 

Pour les personnes âgées, être obligé de rester en home est déjà une pénalité due à l'âge. Les mettre en 

quarantaine sans visite des familles est une double peine. Et s'ils risquent la "peine capitale" n'en 

parlons pas ! La solitude totale, le désespoir des personnels ? 

La question du regroupement, sur des espaces restreints, de personnes fragiles en cas de pandémie se 

pose. Les familles qui voulaient, pour une période donnée, reprendre leurs grands-parents n'ont pas pu 

le faire. Et elles ne peuvent pas non plus faire leur deuil, vu les précautions sanitaires et l'interdiction 

des regroupements de personnes. Pas le choix pour les résidents sinon la solitude et la quarantaine... 

certains vont-ils s'échapper ? 

 

Ehpad : la bombe humaine à effet retard (rédigé par Christine Rondot) 

 

Tout a été fait pour nous faire oublier que les Ehpad sont des mouroirs.  Leur nom, déjà. 

Etablissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. Dans « Maison de retraite », leur 

ancienne dénomination, « maison » était sans doute de trop. Mais changer de vocabulaire, c’était 

simplement cacher la misère : celle des carences graves de personnel, des sous-dotations d’état 

chroniques, et des dysfonctionnements induits par des organisations devenues strictement 

gestionnaires. Les Ehpad ne sont plus des maisons depuis plusieurs années : ils doivent être rentables, 

comme n’importe quel produit financier. Non, décidément, la santé n’est pas un bien comme les 

autres, et la vieillesse non plus. On ne devrait pas se contenter de tableaux, de pourcentages et de 

statistiques pour dresser des évaluations et définir des dotations. Le temps « humain », de loin le plus 

précieux, devrait être pris en compte et valorisé, celui passé à offrir un sourire et un bonjour, à prendre 

une main quand la mort approche et que le résident a besoin de réconfort. Le temps : une denrée rare 

quand le sous-effectif est la norme et la rentabilité l’unique objectif. Le bien-être : un vœu pieux quand 

il signifie « dépense » alors que les gaspillages sont traqués. 

La situation était explosive dans de nombreux établissements français quand la crise sanitaire du 

Covid-19 est arrivée : crise depuis plusieurs mois chez les aide-soignantes, métier pénible et mal 

rémunéré, pénurie d’infirmières et de cadres de santé, difficiles à recruter. Le personnel de l’hôpital 

s’est bien mis en grève, sans résultat, mais celui des Ehpad, jamais.  

Le Covid-19 a produit une situation inédite en zone rouge : l’Ehpad est devenu prison, totalement 

confiné, coupé du monde. Avec les dérives et la souffrance que l’on peut craindre en vase clos. 

L’heure de vérité pour les établissements : pas de cas déclarés, ou peu, là où les stocks de matériel 



27 

 

avaient été anticipés et bien gérés, là où le personnel était stable et expérimenté, là où il a reçu des 

consignes précoces et adaptées. Et en revanche, l’hécatombe quand l’établissement présentait déjà des 

dysfonctionnements et carences, affaibli par une forte rotation de personnel intérimaire.  

Jusque là, personne n’avait jamais levé le petit doigt pour défendre les aide-soignantes, ces petites 

mains discrètes, dont le statut avait été raboté récemment. L’Ehpad, prison, et mouroir, dans le pire 

des cas ? Et chut ! Interdit d’en parler à l’extérieur ou de donner des chiffres. Une consigne donnée par 

l’ARS, ici gendarme sanitaire, à l’ensemble du personnel des établissements en début de crise, en 

même temps qu’un guide des bonnes pratiques. L’Ehpad est donc devenu une coquille fermée, un 

monde à part, où l’on mourait souvent seul, coupé des siens, de ceux qu’on aime.  

La « guerre » annoncée par le président Macron a bien eu lieu dans les lieux les plus touchés  : le petit 

personnel a vécu les tranchées du surtravail, éventuellement sans protection en début de crise, luttant à 

main nue, le virus passant d’une chambre à l’autre. Des résidents sont morts. Des salariés. Comme 

Patricia Boulak, aide-soignante dévouée pendant plus de 30 ans à ses petits vieux de la Rosemontoise 

à Valdoie (90), sacrifiée, devenant un symbole. 

Les Ehpad, loupe grossissante de cette France à plusieurs vitesses,  celle des riches et des pauvres, des 

dirigeants et des exécutants, avec ses nouvelles formes d’esclavage, de lutte des classes, de pauvreté ? 

On devrait finalement se méfier des budgets en équilibre.  

Dans les Ehpad restés humains, on prend le temps de se dire bonjour et d’écouter les demandes. 

Ailleurs, les cadres télétravaillent, restent à distance, envoient des courriels et les autres exécutent, des 

ordres et des plannings, avec ordre de se taire... Ces nouveaux modes de management, purement 

comptables et gestionnaires, où l’on a extrait l’humain, produisent incompréhensions et malaise. Le 

vieillard, confronté à la souffrance de la maladie, de la vieillesse, de la mort qui approche, a toujours 

autant besoin de soins, mais aussi de chaleur humaine. Ceci était jusque là « gratuit » et naturel. 

Faudra-t-il penser à le facturer ? 

 

Les régions vs Montréal (rédigé par André Joyal, Professeur associé à l’UQTR et membre du 

CRDT) 

 

Selon Santé publique de Montréal, voilà que la métropole québécoise souffle dans le cou de Bruxelles 

en cinquième position dans le sinistre classement des villes à travers le monde pour le nombre de 

décès /100 000 habitants. C’est connu, la Grosse Pomme devance largement Milan et Madrid. Qu’on y 

pense : Rio est 18è et Bogota 33è. Ceci, alors que le Québec des régions respire paisiblement le grand 

air. 

 

Résultat :  on retrouve les accents du fameux débat soulevé, d’abord en 1969 et ensuite, vingt ans plus 

tard, par deux rapports qui ont fait coulé beaucoup d’encre. Le premier rapport, bien familier aux 

économistes régionaux de ma génération, dû à trois professeurs d’économie (Benjamin Higgins, 

Fernand Martin et André Raynaud) qui ont jeté un pavé dans la marre. Tout n’allait pas aussi bien que 

l’on croyait à Montréal où il fallait concentrer l’essentiel de l’attention des deux paliers de 

gouvernement. Ensuite, par un effet de ruissellement, les régions en tireraient profit. Notre ami Mario 

Polèse s’est longtemps opposé aux diktats de ce rapport de même que les leaders politiques en régions 

et nos collègues concernés du réseau de l’Université du Québec. En 1989, le Conseil économique et 

social avait semé une certaine consternation par son Deux Québec dans un. Oui, on déplorait que la 

richesse se concentrait à Montréal où il faisait bon d’être riche et en santé alors que les régions devaient 

se contenter des miettes en étant pauvres et malades.  Et voilà que le Journal de Montréal du 13 mai 

dernier, pandémie oblige, ressuscite de vielles réactions avec une chronique intitulée Les régions vs 

Montréal.  

 

La fin de mars parait bien loin avec son premier ministre du Québec qui, lors son direct quotidien avec 

la presse, se faisait tout jovialiste en évoquant une étude d’une agence de presse de la Californie qui 

classait le Québec en tête de cinquante juridictions pour le respect de la distanciation sociale. Oui, ils se 

faisaient disciplinés les Québécois… Or, voilà qu’à la mi-mai, les personnes âgées dans l’équivalent de 

nos EHPAD (CHSLD, RI, RPA)6 tombent comme des mouches. Le visage beaucoup plus long qu’en 

                                                      
6
 Centre d’hébergement de soins de longue durée, Ressource intermédiaire, Résidence privée pour ainés 
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mars, le même premier ministre cherche des explications d’une hécatombe qui laisse croire que la 

fameuse courbe des décès n’est pas prête à s’aplatir : "Nous sommes la juridiction où il se fait le plus de 

tests par million d’habitants" fait-il savoir en bombant le torse. Ce serait parce que l’on teste beaucoup 

que le nombre d’individus atteints par la Covid-19 serait relativement très élevé. Mais alors pourquoi 

les personnes âgées sont les premières victimes en aussi grand nombre ?  

 

Avant de tenter des réponses, voyons le tableau du 7 mai des décès par tranche d’âge : 30-49 ans (0,8%) ; 

50-69 ans (8%) 70-79 ans (17,5%) ; 80-89 ans (40,3%) ; 90+ (33,5%). Tenez-vous bien : 83% des décès 

ont lieu dans des résidences pour aînés publiques et privées. Les décès dans les hôpitaux : en date du 

13 mai : 6,2%. La plupart de ces décès se situent dans le Grand Montréal (près de la moitié de la 

population du Québec). Le total des décès au Québec dus à la pandémie dépasse les 3 400. 

 

Alors qu’en région le déconfinement a débuté le 11 mai (retour en classe des élèves du primaire et 

ouverture de certains commerces), pour Montréal, après avoir repoussé du 19 mai au 25 mai un possible 

retour partiel à la normale, pour l’éducation tout est reporté à septembre. Mais, les travailleurs de la 

construction ont retrouvé le 11 mai leur casque de travail et leur marteau. Craignant les conséquences 

d’un déconfinement trop rapide, les maires de villes en régions clament : Montréalais, on vous aime 

bien, mais restez chez vous ! Tant pis pour le tourisme printanier et estival ! Comment ne pas les 

comprendre quand on sait quel le 14 mai, le taux de cas de contamination à Montréal était de 1000/100 

000 habitants alors qu’à Québec il tourne autour de 150, autour de 110 au Saguenay-Lac-Saint-Jean, de 

90 au pays de notre confrère Guy Chiasson (Outaouais) et de… 20  dans le coin de notre confrère Bruno 

Jean (Rimouski). Oui, le Québec à nouveau coupé en deux. 

 

Que s’est-il passé à Montréal pour que l’armée soit appelée à fournir de la main-d’oeuvre dans les 

résidences pour aînés et pour que l’Université de Montréal envisage d’octroyer des crédits académiques 

à ses étudiants qui accepteraient de faire du bénévolat en CHSLD ? Le Devoir du 16 mai parle d’action 

humanitaire de la part des étudiants (sic). Il faut savoir que depuis des lustres ces résidences sont 

fortement sous-financées, avec pour conséquence que le salaire minimum offert n’attire qu’une main-

d’oeuvre issue en grande partie de l’immigration récente en recherche d’emplois de survivance. On 

comprend que dans ces conditions, nombreux sont ceux qui ont quitté un bateau prenant l’eau de partout 

dès le début de la pandémie par crainte de contaminer leurs proches ou d’y laisser leur peau. D’autres 

ont quitté quand Justin Trudeau, dans sa grande mansuétude, a offert ses généreuses Prestations 

canadiennes d’urgence aux sans emplois (2 000$ pendant 4 mois). Pourquoi risquer sa peau pour le 

salaire minimum si on peut recevoir presqu’autant en regardant les séries de Netflix ?  

 

Pour empirer les choses, de mauvaises prévisions ont fait que le système hospitalier, en attente d’un 

grand nombre de patients, s’est cru forcé de libérer près d’un millier de lits en obligeant les personnes 

âgées qui les occupaient en permanence à se retrouver dans des résidences où le virus n’a pas tardé à 

faire son entrée. Grave erreur. 

 

Au Québec, comme ailleurs, on est aussi victime de l’imprévoyance et de l’indifférence aux signaux 

d’alerte lancés il y a des années par l’OMS. Résultat : manque d’équipements tels les appareils 

respiratoires et les fameux masques N95, voire moins sophistiqués. Dans les résidences pour aînés, les 

préposés aux "bénéficiaires" durent affronter l’ennemi telle la cavalerie polonaise face aux Panzers en 

1940. Dans les hôpitaux et les résidences pour ainés de Montréal, on se rend compte qu’il manque près 

de 8 000 travailleurs. L’horreur n’a pas tardé à se révéler quand, dans une résidence privée, une femme 

médecin en y arrivant constata la situation catastrophique qui s’offrait à sa vue. Au point qu’elle fut 

forcée de faire appel à son mari et à ses trois enfants pour l’aider à nourrir et soigner des vieillards 

mourant de faim abandonnés, parfois, depuis 36 heures.  

 

Oui, le lendemain, le premier ministre, non seulement avait le visage plus long que jamais lors de sa 

rencontre avec la presse, mais il s’est cru obligé de faire appel à tout un chacun  (de moins de 70 ans) 

pour aller au front. Les offres de bénévoles furent très nombreuses, mais une machine bureaucratique 

très centralisée suite à une gigantesque réforme du système de la santé de la part du très néolibéral 

gouvernement précédent (en mal de privatiser le plus possible) a fait  que l’afflux de bonne volonté n’a 
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pu être utilisé à bon escient en temps voulu. La grande faucheuse a donc poursuivi son oeuvre parmi les 

plus vulnérables qui mouraient sans pouvoir dire adieu à leurs proches. Ceci, jusqu’à ce que l’on accepte 

leur venue lorsque le sort en est jeté. Sous la pression des médias, le gouvernement a dû imposer à toutes 

les résidences pour ainés d’ouvrir leurs portes aux proche-aidants sous réserve de la protection sanitaire.  

 

Et, pendant ce temps, les entreprises à leur tour crient au secours. La multinationale ALDO, créée à 

Montréal en 1974, dont les boutiques de souliers se retrouvent dans 83 pays, menace de déposer son 

bilan. Un exemple parmi des centaines, voire des milliers dont le cirque du Soleil. Faut-il alors 

déconfiner à tout prix ? 

 

Le Brésil, sans surprise, se situe en 4è position pour le nombre de cas affectés par la Covid-19. C’est 

sans compter le nombre de cas non identifiés en Amazonie et dans le Norsdeste. Dans son édition du 15 

mai, Jornal Nacional, qui n’a jamais été tendre (non sans raison) envers Lula, n’épargne pas à son tour 

le président d’extrême-droite. On lui reproche de faire pression auprès des gouverneurs en vue de 

déconfiner leur État. Le sosie de Trump prend comme argument le cas de la Suède, où, selon lui, on a 

refusé un remède aux effets plus néfastes que le mal à combattre. 

 

Jamais en considérant ce que l’on vit au Québec depuis deux mois j’aurais pensé que j’en arriverais à 

me demander tels ces deux présidents crypto-facistes de deux grands pays, si la Suède, face au coût 

d’opportunité qui était le sien, n’arrivera pas à démontrer que l’utilité de la décision adoptée l’emporte 

sur la désutilité (avec tout le respect que je dois aux personnes décédées). Ne dit-on pas depuis peu qu’il 

nous faudra apprendre à vivre avec la Covid-19, voire 20-21 etc. Mais, à une une heure de voiture au 

sud de Montréal, on a un bon exemple de ce que peut être la désutilité à la suédoise. Alors, le doute 

persiste. 

 

Un de mes doctorants originaire de Kinshasa (Congo) m’a dit que même si la pandémie se fait discrète 

dans l’ancien pays de Léopold II, le port du masque est obligatoire. Tiens donc ! Pourquoi n’est-il pas 

obligatoire au Québec alors ? Le premier ministre qui le recommande sans en faire une obligation ne 

l’avouera jamais : il n’y en n’a pas suffisamment pour tout un chacun. Il recommande donc d’aller sur 

les sites Web où on explique comment en fabriquer… Plusieurs journalistes, dans leur description de la 

tragédie qui se vit dans nos "EHPAD" de Montréal, évoquent une situation de tiers-monde. C’est 

insultant pour les pays du Sud… 

 

P.S. Vous aurez remarqué qu’au Québec on féminise la pandémie en écrivant "la" Covid-19 alors qu’en 

France le masculin l’emporte sur le féminin. Qui a raison ? Quel est le sexe de ce virus de malheur ? 

Alors que Constantinople était sur le point de tomber, en ses murs on discutait du sexe des anges (au 

sens propre). On ne va pas en faire autant. 

  

Encart : Le retour de l’âgisme ; laisser mourir les vieux ! (rédigé par Michel Périat et Antoine 

Bailly) 

Qu’on nous appelle les seniors, les aînés ou comme Brel les vieux, de nombreux noms péjoratifs sont 

donnés aux plus de 65 ans (séniles, gâteux, PPH), considérés comme un groupe d’âge homogène. 

Avec la pandémie du Covid-19, plusieurs experts parlent d’un groupe "fragile", en ajoutant souvent 

pensionnés, retraités, bref ceux qui coûtent à la société et pour lesquels on sacrifie, par le confinement 

général, la vie économique. Pour sauver quelques vieux, qui de toutes façons seraient morts, les mois 

ou les années suivants, on bloque le système productif, dit un expert médical suédois, responsable de 

la politique sanitaire du pays. Evitons donc de confiner toute la population et laissons la pandémie se 

développer pour aller vers une immunisation collective… avec près de 10 fois plus de décès qu’en 

Norvège voisine, essentiellement des seniors ! 

 

La solidarité en question 
Pour le Canton de Vaud, le Directeur du CHUV, le Dr Eckert, explique doctement aux informations de 

TSR1, que l’offre de soins intensifs du CHUV est réservée aux patients que l’on peut sauver et que les 

résidents peuvent rester dans leurs EMS où ils auront de bons soins et même de l’oxygène. N’y a-t-il 

pas une explication du nombre de décès en EMS dans ce canton, par rapport au nombre total ? On peut 
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le craindre en comparant avec le Québec, où 90% des décès sont dans les EHPAD (nom des EMS au 

Québec), car on ne prend plus les vieux dans les hôpitaux saturés par manque d'anticipation. La grande 

faucheuse y passe, car ces établissements (comme beaucoup) sont sous équipés en personnel et en 

matériel. Pour les personnes âgées, c’est la triple peine, pénalité liée à l’âge qui oblige à aller en home, 

pénalité sociale (pas de visites lors de la pandémie) et peine capitale, mourir sans ses proches. En 

résumé, avec l’âge, vous n’avez plus accès aux soins hospitaliers, au CHUV ou au Québec, même si 

une hospitalisation tourne mal… Où est la solidarité prévue dans la LAMal en Suisse ? 

 

La silver economy, une dimension oubliée 

Dans d’autres cantons Neuchâtel par exemple, les plus de 65 ans reçoivent une lettre du Conseil 

d’Etat, qui conseille mesures d’hygiène, précautions sociales et de sortie… Seraient-ils incapables de 

discernement ? Alors que ces aînés ont enseigné à leurs enfants (les ministres actuels) à se laver les 

mains, les bases de l’hygiène lors de leur jeunesse ! Auriez-vous l'audace de faire de même avec vos 

parents ? Une lettre en cas de pré-alzheimer sans doute ! Rappelons que les aînés, dans leur majorité 

sont ceux de la "silver economy" (économie du 3ème âge) qui par leurs activités (bénévoles et parfois 

prolongeant leurs vie active), leurs dépenses (transports, restaurants, loisirs, éducation continue, 

hôtellerie, souvent hors saison ce qui favorise la vie de nombreuses aires touristiques) contribuent à 

10% du P.I.B. suisse. Ce sont des acteurs locaux majeurs par leurs engagements associatifs, dans la 

sphère familiale (solidarité de proximité avec les enfants, petits-enfants, voisins, les commerces 

locaux), avec la presse écrite qu'ils lisent au quotidien… 

 

Le Covid-19, et les réactions d’âgisme de certains groupes nous obligent à dire et redire, combien le 

pacte de solidarité intergénérationnelle est important. On l’oublie trop vite et qu'après 65 ans tous les 

seniors ne sont pas gâteux ! Et qu'ils peuvent sortir, en respectant la distanciation sociale.                      

 

Le retour à la ruralité (rédigé le 23 mars) 

En Cornouailles, mi-mars, les touristes britanniques, même ceux ayant des résidences secondaires, ne 

sont pas les bienvenus. Répulsion semblable pour les non-résidents dans les zones rurales françaises. 

Parisiens non souhaités, ils troublent le calme, viennent consommer dans des magasins rares et peu 

approvisionnés. En Suisse, en stations valaisannes, on regarde les immatriculations : italiennes 

souvent, car des familles sont restées pour éviter le confinement, genevoises, vaudoises, parisiennes 

parfois. Replis sur la campagne comme pendant la deuxième guerre mondiale. 

 

Les régionalismes réapparaissent, suite à la pandémie : les Italiens sont jugés contagieux, allant 

occuper des lits d'hôpitaux trop rares ! Les urbains sont regardés comme des étrangers, profitant de la 

crise pour venir à la campagne ! Rares sont les cas d'entraide, comme ces patients alsaciens graves, 

soignés dans des hôpitaux allemands, bâlois et jurassiens du fait de la pénurie en France. Il faut dire 

que sans les frontaliers français le système de santé helvétique fonctionnerait mal !  

 

La crise génère de nouvelles philosophies de vie, à la campagne, dans des petites villes, jugées plus 

saines, plus libres ; le confinement y est plus aisé et les circuits courts permettent l'approvisionnement 

local, sans queues, sans hautes densités. La vie se déroule, lentement, mais sans heurt. Le temps 

agréable du printemps permet d'écouter, de regarder, de sentir la vie nouvelle, hors des cadences et du 

stress urbain. La crise serait-elle le catalyseur d'une nouvelle façon de vivre ? Dans le calme, avec les 

petits magasins, une vie que les jeunes ne voulaient plus. La ruralité, c'était pour les vieux... et 

maintenant ? 

 

Les croisières en rade (rédigé le 30 mars) 

Tout le monde a en mémoire la saga du Diamond Princess, avec ses 3711 passagers, dont 10 avaient 

été testés positifs au Covid-19 ; résultat du confinement, plus de 621 cas positifs à bord en 15 jours, le 

17 février !  Le virus a contaminé un passager sur 6 ! Un naufrage sanitaire ! Aveu d'échec pour un 

isolement sur un navire où la moitié des passagers ne disposent pas de hublots aux fenêtres, où la 

ventilation passe de cabine en cabine. 

Le 29 mars, le Zaandam de la Holland America Line, obtient l'autorisation de traverser le canal de 

Panama, après que tous les ports de la côte ouest de l'Amérique du Sud aient refusé de l'accueillir 
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depuis le 14 mars (départ de Punta Arena). Le Rotterdam, appelé à l'aide par la compagnie, a reçu les 

passagers non infectés. Mais 73 passagers et 113 membres d'équipage ont été testés positifs. On peut 

s'étonner que cette croisière n'ait pas été annulée, les contagions sur les navires de croisière étant 

nombreuses, même avant le Covid-19 : gastroentérites, typhoïde, sans parler des grippes classiques. 

 

Le monde des croisières était en pleine expansion, de nouveaux navires sont construits dans le monde, 

des petits, luxueux, aux gros avec plus de 6000 passagers, tourisme de masse oblige. Les dirigeants 

doivent maintenant faire face à une crise majeure, les ports ne voulant plus les accueillir lors de la 

pandémie. Il y avait déjà bien des critiques à leur égard, pollution de l'air, faible rentabilité lors des 

escales, tourisme de masse dans certaines villes portuaires... mais celle-ci est la plus grave : sans doute 

au moins 2 mois sans mouvement, alors que les navires ne s'arrêtent presque jamais, sauf pour les 

approvisionnements et une semaine par année pour les réparations. Les navires doivent rejoindre des 

ports (qui les veulent), en Italie pour Costa ou MSC. Mais pour ceux qui battent des pavillons de 

complaisance, pour des avantages financiers et de travail, Malte, Bahamas, Liberia, Panama, la 

recherche de ports est plus délicate ! Qui veut et peut stocker ces imposants navires ? Avec un pavillon 

du Panama qui veut accepter les passagers du Zaandam ? 

 

Parcourir le monde en croisière ? Est-ce la fin ? Nous en doutons, mais seuls les plus forts survivront. 

 

Les perdants de la pandémie (rédigé le 22 avril) 

Ne pas prendre de mesures sanitaires rapides mène aux fermetures de frontières, aux confinements, 

aux blocages de déplacements non nécessaires. En résulte une crise majeure pour le tourisme, les 

compagnies aériennes et de transports, l'hôtellerie-restauration étant les plus touchés. La compagnie 

SAS licencie 5000 employés (40% des effectifs) car sa direction ne voit pas de sortie rapide de crise. 

Boeing et Airbus, qui ne vendent plus d'avions, vont aussi recourir au chômage. 

Restaurants, bars fermés, fêtes interdites, le secteur de l'alimentaire-boisson est aussi touché. Chute 

des ventes de vin.... même si les gens boivent à la maison (y aura-t-il une reprise du déconfinement, 

les caves personnelles étant vides ?) ! Sans parler des sports et des spectacles, totalement à l'arrêt. Ce 

qui permettra, peut-être, de rendre les revenus des "stars" plus conformes à ceux de nos sociétés. 

Si certains profitent de la crise, circuits-courts et achats de proximité, magasins alimentaires, le reste 

du commerce souffre du confinement et de l'absence de lieux de rencontre. Mais ne fallait-il pas 

anticiper : c'est la négligence sanitaire qui est responsable de la crise économique et si on laisse aller la 

pandémie, ce sera pire. Mortalité plus forte, hôpitaux saturés, employés ne pouvant plus travailler, 

même pour les tâches nécessaires, de base. Il y aurait encore plus de perdants ! 

 

Une vie de confiné (rédigé le 29 mars) 

Tout le monde en parle, les radios font des émissions spéciales. Ne serait-ce pas l'occasion de changer 

de mode de vie ? 

 

Tout d'abord, confiné ne veut pas dire se laisser aller, sans horaires, en pyjama, pas rasé, nous 

rappelle-t-on... Ensuite confiné peut vouloir dire responsabilité, face à la vie matérielle, sociale et 

familiale. Organiser, communiquer, cuisiner, vivre en petite cellule, pour un moment ! 

Certes, les inégalités ressortent. Vivre confiné en petit HLM ou en maison avec jardin, ou en famille 

avec ses enfants ou seul dans une petite surface, ne génère pas du tout les mêmes conséquences 

sociales et psychologiques. D'abord disons que le confinement est une mesure ancienne, pour éloigner 

les malades de la société, sans penser plus loin. Pestiférés, pulmonaires, lépreux étaient (et sont 

encore) confinés. Et faute de mieux, cette arme spatiale réapparaît actuellement, faute d'utiliser 

d'autres moyens ! Mais dans les sanatoriums, les léproseries... les malades étaient confinés, pas la 

population. Politiquement, c'est positif de montrer que l'on peut enfermer pour une courte période. Un 

chef fort donne l'exemple de l'ordre public, et espère ainsi monter dans les sondages pour la nouvelle 

élection. 

 

Enfin, ce confinement, accepté en général, permet d'évacuer les autres problèmes : de retraite en 

Europe, d'élection en Amérique, de pouvoir strict en Chine. En période "de guerre", comme certains 



32 

 

disent, être confiné n'est pas être au maquis... libre, critique, c'est être avec tout le monde : "restez chez 

vous". 

Le côté positif pour le confiné, c'est, peut-être, se retrouver face à soi, à sa vie... avec une entraide 

entre voisins d'âge différent. S'appuyer pour faire les achats, échanger par les balcons et les jardins 

(quand on en a), et même chanter pour remercier les soignants. 

 

Mais c'est aussi source de conflits spatiaux : pas de confinement aux Pays-Bas quand la Belgique est 

strictement confinée... il faut recréer la frontière avec douaniers, armée... Confinement faible en 

Suisse, alors que la France voisine organise des mesures coercitives, autorisation de déplacements 

pour les achats, le médecin pendant 1h., pendant que les Genevois et les Valaisans frontaliers sont 

libres et se promènent au bord du lac ! Au point que le préfet de Haute Savoie s'en offusque ! Chaque 

pays conçoit la mobilité possible de la population à sa façon : responsabiliser ou contraindre ? Ce sont 

là les limites d'une fermeture spatiale, plus ou moins acceptée... déjà en Italie du Sud, au bout de 14 

jours de blocage spatial, les populations montrent leur mécontentement à l'idée d'une prolongation du 

confinement et commencent à piller les supermarchés... Elles sont moins touchées que le nord par le 

virus, mais la crise révèle l'existence d'une économie parallèle qui a besoin de la rue et ne peut plus se 

dérouler normalement. Ordre, désordre... en cas de longue durée y aura-t-il des mouvements de 

révoltes ? Une bombe sociale, contre les dirigeants, la société ? 

 

Les leçons du confinement (rédigé le 10 avril) 

Tous les pays s'interrogent sur la sortie du confinement, surtout en termes économiques... Les régimes 

libéraux souhaitent une reprise économique majeure. On pense moins aux conséquences du 

confinement, imposé, parfois dans des conditions rigoureuses aux populations. Vivre à 4 ou 5 dans un 

2 pièces, en étant peu informatisé, dans des immeubles denses, sans balcon... La plupart de nos 

dirigeants, des responsables économiques et médiatiques, qui vivent en villas individuelles, avec 

jardins, ne connaissent pas cette vie. 

Les inégalités entre les conditions d'habitat de la population sont une première leçon du confinement, 

qui sera renforcée par les inégalités scolaires, certains enfants ne pouvant pas suivre les cours, par 

manque d'ordinateurs, d'imprimante et de réseau wifi. 

Inégalités en matière d'habitat qui sont avant tout sociales, parfois raciales. En France on constate que 

le département parisien 93, qui concentre une population pauvre, est le plus touché. Aux États-Unis, 

les données sont plus effrayantes : les afro-américains sont plus touchés par le Covid-19 que les 

WASP (White Anglo Saxon Protestant) ; et en termes d'hospitalisations 33% pour les afro-américains 

qui comptent pour 13% de la population. Et le nombre de décès est de 42%. En cause, plus de 

précarité et des emplois plus exposés. 

Et peut-être des conditions différentes (diabète, asthme, obésité...) et des disparités en matière 

d'équipements de santé (hôpitaux, machines...) et d'accès aux soins (assurance maladie souvent 

inexistante). Les inégalités sociales génèrent une fragilité, une inégalité face au virus.  

On parle aussi d'une société plus numérique, pendant et à l'issue de la crise, de télétravail, mais si c'est 

vrai pour les classes aisées, ce n'est pas vrai pour les soignants, le personnel des magasins, des 

transports, du nettoyage, où il faut être présent sur la place de travail, ni pour ceux qui n'ont pas accès 

à cette société numérique, seniors, classes pauvres ou zones blanches sans réseau... Deuxième inégalité 

majeure pendant et après le confinement entre ceux qui doivent physiquement être présents, et ceux 

qui n'ont pas accès au numérique et ceux qui possèdent les moyens et d'éducation au numérique. 

On évoque aussi l'entraide entre classes d'âge, entre voisins, le retour du "nous" (société) dans une 

société individualiste, axée sur le "je". On dit que les mesures sont prises pour protéger les fragiles de 

nos sociétés, malades, seniors... la réalité est autre : c'est pour éviter une saturation des services de 

santé, mal préparés, soumis aux coupures budgétaires... que les mesures de confinement sont mises en 

place. Inégalité devant l'information et les discours changeants des autorités. Nous avons évoqué la 

question des masques ! Pas besoin pour la population en Occident, disaient les autorités, car il n'y en 

avait pas assez. Qui peut encore croire à ces discours ? La véritable transparence n'existe pas... on 

profite de la crédulité d'une partie de la population pour montrer les bienfaits des mesures et de la 

future société qui sera plus humaine, dans une logique de justice spatiale. Attendons donc la sortie de 

crise... avec crainte d'un retour à la case départ. 
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La peur de manquer (rédigé le 4 avril) 

Dès qu'il y a une crise, une menace militaire, un événement naturel majeur (éruption volcanique, 

tremblement de terre...), une partie de la population se précipite dans les magasins pour acheter eau, 

sel, sucre, farine, pâtes, boîtes de raviolis, huile, papier toilette ! Le kit des survivalistes... le papier 

toilette et les raviolis en plus. 

La peur de manquer ? Que ce soit au niveau du peuple ou des autorités, les mêmes angoisses génèrent 

des stratégies similaires : c'est la FOMO (Fear Of Missing Out) qui permet de croire à la survie... ou à 

l'inverse la peur de perdre le contrôle.  

Au moment où quelques pays parlent d'échanger, de commercer, d'aider les autres, le président Trump 

décide de ne plus exporter les machines, les médicaments utiles dans la lutte contre le Covid-19. Au 

niveau suisse, le Conseil fédéral fait dresser un état du stockage de ces mêmes produits par les cantons 

pour une meilleure répartition. 

Il ne faut donc pas s'étonner de la ruée, hystérique et inutile, sur les papiers toilette, un bien bon 

marché que l'on peut stocker. Mon voisin le fait, je le fais ! En période de crise on se replie sur ses 

acquis et le papier toilette, synonyme de confort, de modernisme, de sanitaire, est l'un de ces acquis. 

Inventé (en 1890) par les frères Scott, il s'est modernisé, adouci en papier cellulosique, de triple ou 

quadruple épaisseur. Pourtant on n'en consomme que 134 rouleaux par personne et par an en 

Allemagne, 127 en Angleterre, 71 en France ! Mais le sujet est devenu politique. 

 

La Chine, redevenue maîtresse des exportations, montre sa puissance, son appui à l'Italie, la Russie le 

montre par un envoi de matériel sanitaire aux États-Unis, et même Cuba montre à l'Italie l'utilité de 

son système sanitaire en envoyant médecins et personnels soignants... une géopolitique de l'aide 

humanitaire... en période de retour au protectionnisme, du chacun pour soi. 

 

Les mots de la pandémie (rédigé le 6 mai) 

Comme à chaque crise, des termes nouveaux émergent. Qui avait entendu parler de Three Mile Island 

ou de Tchernobyl avant l'explosion des centrales nucléaires ? Certains arrivent même à replacer les 

sites sur une carte des pays concernés, Etats-Unis et Ukraine... Et depuis janvier 2020, Wuhan, 

métropole chinoise peu connue, est devenue la capitale du Covid-19, lieu d'un marché aux poissons, 

des centres de recherche sur les vecteurs d'épidémies ! On en oubliait sa population, 11 millions 

d'habitants, à la tête de la province de Hubei... 

Outre la géographie, la crise génère un vocabulaire renouvelé que chacun peut reprendre, montrant 

ainsi sa connaissance de la pandémie. Des termes géographiques simples, comme confinement, 

endiguement, frontière qui réapparait. Des termes sociaux, tels que distance sociale, geste barrière, 

collapsologie, quarantaine, présentiel. D'autres plus techniques comme traçage, ou militaires, guerre, 

urgence, front..., démographiques comme morbidité, ou même statistiques comme logarithmique. 

Et bien sûr les vocabulaires médicaux, symptomatique, immunisation, intubation, et les nuances entre 

soins intensifs, réanimation, continus... Tout un nouveau vocabulaire pour les réseaux sociaux et les 

conversations... virtuelles, pour illustrer une maîtrise de la pandémie, en situation d'incertitude ! 

Moins on sait, plus on parle en termes techniques. Même les médicaments semblent connus, pour ou 

contre l'hydroxychloroquine avec ou sans couplage à l'azythromycine, un traitement peu coûteux, mais 

douteux selon des études en cours... Les politiciens se mêlent aux médecins pour donner leurs avis... 

de Trump à certains chefs d'Etats. Même l'eau de Javel y passe. C'est la cour aux recettes miracles, par 

langage technique interposé. Le verbe reste maître dans les discours, pour le "bon peuple" qui écoute 

la sagesse des chefs... ou le critique suivant les habitudes culturelles ou s'étonne de polémiques sur les 

pharma et Google qui lance ses outils de "tracking" et de Gilead, champion des biotechnologies les 

plus onéreuses, une ruée vers l'or viral ! 

. 
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CHAPITRE 5 : SORTIR DU CONFINEMENT 

 

Ergoter sur la fin de la pandémie... (rédigé le 12 avril) 

Chaque porte-parole de gouvernement y va de ses prédictions : 3 mai, fin avril, juin, voire la fin de 

l'année... même les épidémiologistes ne le savent pas en l'absence de données précises sur le nombre 

de personnes immunisées, sur la durée de l'immunisation, sur les traitements et les vaccins possibles... 

Incertitude ! Mais les milieux économiques poussent les pouvoirs politiques à la réouverture. 

La crise va-t-elle entraîner des déconfinements en fonction des régions, de l'âge ? Ou en fonction de la 

situation économique ? Beaucoup de tenants de l'économie libérale souhaitent une reprise rapide... 

mais cette stratégie ne risque-t-elle pas de générer une hécatombe de masse, avant que 60-70% de la 

population ne soit immunisée pour arrêter la pandémie ? Rappelons que les modèles épidémiologiques 

prévoyaient 40 millions de morts dans le monde (une année de mortalité supplémentaire) sans 

confinement. Grâce à celui-ci, nous en sommes mi-avril à environ 100'000 décès. Les prévisions nous 

rappellent les chiffres de la grippe espagnole (20 millions de morts) que l'on croyait révolus, vu les 

progrès de la médecine. Le Covid-19 nous révèle une certaine réalité, et l'incertitude dans un monde 

devenu cartésien. 

 

La vie ou l'économie (rédigé le 15 avril) 

Une déclaration du vice-gouverneur du Texas fait la une de la presse américaine, mi-avril. Il faut 

sacrifier les plus fragiles (seniors, malades...) pour que l'économie puisse reprendre. Une philosophie 

ancienne, appliquée chez les Inuits ou dans les tribus pauvres, où les inutiles devaient disparaître pour 

laisser la place aux actifs. Ce malthusianisme, au sens de restriction volontaire de la population, par 

limitation de la natalité ou augmentation de la mortalité, est destiné à limiter la croissance humaine, 

vue comme exponentielle. Dans le cas de la déclaration il s'agit de donner place à l'économie 

productive, en laissant la pandémie se développer jusqu'au seuil où elle s'arrêterait. 

Selon une étude épidémiologique de l'Université de Harvard, il faudrait pourtant garder la 

distanciation sociale jusqu'en 2022, tant que l'immunité de groupe n'est pas atteinte, et cette même 

étude prévoit plusieurs vagues de déconfinement – confinement jusqu'à cette date. Où est la place de la 

vie, de l'écologie humaine ? Opposition classique entre la philosophie prônant la vie d'abord et 

l'économie ensuite, entre le bien-être et le système économique... Deux conceptions de nos sociétés, 

difficilement conciliables. 

Ce sont les partis de droite, libéraux et populistes, qui développent les stratégies de sortie de crise pour 

relancer l'économie... en s'appuyant sur l'idée d'un retour à la démocratie. En général, la réouverture 

des crèches et écoles est demandée pour concilier vie professionnelle et familiale, réouverture des 

commerces ensuite pour doper la consommation et bien sûr redémarrer toutes les activités 

économiques. En même temps, en terminer avec l'État providence ! Même s'il doit aider 

(temporairement) les entreprises et les personnels au chômage. On a l'impression d'un retour à l'époque 

précédente... 

 

Une conception variable de sortie de crise (rédigé le 14 avril) 

Autriche... déconfinement partiel le 14 avril. Ouverture des petits commerces, retour à l'école primaire. 

Danemark... déconfinement partiel le 15 avril. Crèches et écoles primaires rouvrent. Allemagne, le 19 

avril. 

France... pas de déconfinement avant le 11 mai. Italie, pas avant le 3 mai, mais quelques commerces, 

librairies, laveries peuvent rouvrir. 

Comment expliquer ces variations dans la sortie de crise en Europe ? Les expériences existent : Chine 

dès la mi-mars et le début avril, avec un retour progressif d'abord pour les personnes immunisées, puis 

testées, réouverture des commerces et des écoles, suivi des cas positifs. La Corée du Sud, qui n'avait 

pas arrêté son économie, poursuit dans cette voie, par un traçage strict des cas positifs, comme à 

Taïwan. 

A Singapour, nous avons vu que le suivi par quarantaine et géolocalisation n'avait pas suffi. Il faut dire 

que l'activité portuaire n'est pas propice à ce suivi strict ! Il a donc fallu à la fois confiner une partie de 

la population, tout en laissant l'économie fonctionner. 
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En regardant les données officielles sur les cas de contamination (nouveaux cas pour 7 jours par 

million d'habitants) à la mi-avril (13 avril), on constate que la Belgique (122), l'Espagne7 (107), les 

États-Unis (94), la France (87), le Royaume-Uni (77)... peuvent difficilement déconfiner sans risque 

de relancer la pandémie. L'Autriche est à 30, la Norvège à 22 et la Corée du Sud à 1... La politique est 

donc d'assouplir les règles, d'autant plus qu'à la même période le nombre de décès moyen pour 7 jours 

par million d'habitant est à 0,09 en Corée du Sud, 2,32 en Autriche, mais de 27 en Belgique et 14 en 

France. La qualité du système sanitaire renforce donc la possibilité de déconfiner, s'il est possible de 

traiter tous les cas graves. 

La variation s'explique donc, par la gravité de la pandémie et la qualité du système de soins. Tout le 

monde n'est pas touché de manière égale, comme nous l'indiquions dans les principes de 

médicométrie. 

Pourtant, la Commission Européenne veut éviter ces divergences ! Elle n'y était pas arrivée en début 

de crise ! Réouverture des frontières extérieures de l'U.E., applications pour le traçage, capacités pour 

les tests... Ces mesures seront-elles coordonnées entre États membres ? A la mi-avril, nous en doutons, 

car la pandémie n'a pas atteint tous les pays de la même façon... et les actions sont prises dans ce 

contexte national et régional. 

 

Les zoonoses... un risque en croissance (rédigé le 22 avril) 

Zoonose, maladie qui se transmet de l'animal à l'humain. Rien de neuf : rage, paludisme, tuberculose... 

mais les zoonoses sont en hausse, 75% des nouvelles maladies depuis 20 ans, Sras, VIH, Ebola, grippe 

asiatique... Quelle en est la cause ? Sans doute des changements dans les équilibres entre espèces, qui 

servent de "pont" entre animaux et humain... consommation... fréquentations. 

C'est à ce niveau que l'on peut s'interroger sur la dynamique des vecteurs, qui profitent de la 

modification des écosystèmes, de l'utilisation d'antibiotiques pour les animaux, parfois du 

réchauffement climatique et des modifications de nos territoires de vie... à nouveau l'utilisation de 

l'espace et la mondialisation en cause. 

La pandémie nous rappelle notre ancrage environnemental et les risques pour la santé du 

développement humain, sans contrôle des zoonoses par manque de prévention. Une nouvelle preuve 

de l'utilité de la médicométrie, et des institutions mondiales pour prévenir les nouvelles maladies. 

 

Coûts-bénéfices des décisions (rédigé le 16 avril) 

Ouvrir crèches et écoles ? Cela semble positif pour que les familles puissent reprendre leur travail. 

Mais quid des contacts entre enfants (qui ne savent pas s'ils sont porteurs), enseignants, puis parents ? 

On ne peut y répondre sans tester les enfants en nombres suffisants et fiables, pour savoir s'ils sont 

porteurs du virus. 

Et si la crise économique dure, dans certains pays (Italie) la mafia ne pourrait-elle pas en profiter ? 

C'est ce que dit le spécialiste, l'écrivain Saviano, qui montre comment les liquidités de la mafia vont 

s'investir dans les commerces et les entreprises... plus vite que les aides étatiques. 

Ces deux exemples, contradictoires, illustrent les difficultés d'évaluation. Chaque pays regarde ce qui 

se fait en Autriche et au Danemark, premiers pays à avoir ouvert progressivement leurs écoles ; mais 

les contextes sont différents de ceux de la France, de l'Italie... moins de cas positifs, des tests en 

suffisance, des aides aux personnes âgées pour les courses, des masques disponibles, des hôpitaux non 

débordés. 

Et lorsqu'on ouvre les commerces de 400 m2 ou 800 m2, avec distances sociales entre les clients, 

quels seront les effets sur la diffusion du Covid-19 et de l'économie ? Nul ne le sait ! La technique du 

"pas à pas" semble privilégiée pour éviter trop de mécontentement de l'économie, tout en répondant 

aux craintes des épidémiologistes. 

 

Seuls certains gouvernements, par exemple américains, veulent foncer vers la reprise... malgré des 

chiffres élevés de décès. Les élections présidentielles sont en jeu ! 

                                                      
7 Le cas de l'Espagne fait exception, les conditions de confinement étaient très strictes, mais le 13 avril, usines et 

chantiers reprennent par crainte d'un effondrement de l'économie, alors que le pic de la pandémie n'est pas 

atteint... 
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Politique, économie et santé sont mobilisés, mais de façon différente, les coûts et bénéfices étant 

souvent à l'opposé. En médicométrie nous proposons une politique de santé fondée sur une vision 

globale... de la santé dans tous les ministères pour éviter ces conflits. On en est loin en 2020, chacun se 

repliant sur son territoire, sa vision du rôle de l'économie et de la santé. 

 

Et si l'on confinait les seniors jusqu'en 2022 ? (rédigé le 17 avril) 

Tout est parti d'une phrase de la présidente de l'Union Européenne, mentionnant que les personnes 

âgées risquaient d'être confinées jusqu'en 2021... Protéger les anciens et les personnes fragiles en les 

mettant hors de la société ? Nos petits-enfants (actuellement 15 ans) auront-ils leurs permis de 

conduire que nous puissions les revoir, disait par boutade un médecin ? 

Pour la médicométrie qui souhaitait donner un rôle majeur au Conseil des Anciens en matière de santé, 

en faisant appel à des personnes expérimentées mais qui n'avaient plus d'intérêt financier dans le 

système de soins, c'est la déception : à l'inverse on les isole. Et quelques politiques proposent 

l'immunisation collective, qui permettrait le décès du dixième des plus de 65 ans ! Ce qui réglerait la 

question des retraites... et de l'économie des services (géronto-économie). 

 

Deux visions s'opposent sur le rôle des anciens dans nos sociétés... Puisqu'ils ne doivent plus garder 

les petits enfants, qu'ils ne sont plus productifs, qu'ils possèdent encore quelques biens, accélérons les 

héritages... Ne serait-ce pas ce que pensent un certain nombre de responsables politiques et 

économiques ? L'Académie Suisse des Sciences prévoit même qu'en cas de sélection des patients, l'âge 

soit une des variables : la limite 75 ans ! L'Association Suisse de Pensionnés (AVIVO) crie au 

scandale pour cette mesure anticonstitutionnelle... le tri doit se faire sur d'autres critères comme les 

chances de survie. Et en France, après les déclarations du président, avec une durée de confinement 

plus longue pour les plus de 65 ans (le 13 avril), les autorités nuancent : ce n'est qu'un conseil ! 

 

Quelles mesures prendre pour sortir du confinement ? (rédigé le 18 avril) 

Beaucoup de questions et peu de réponses pour le déconfinement. Risque-t-on une reprise de la 

pandémie, dont les gouvernements seront tenus pour responsables ? C'est ce que pensent, en majorité, 

les épidémiologistes. Risque-t-on une dissémination du virus si on rouvre les écoles : 27 avril en 

Norvège, 4 mai en Allemagne, 11 mai en France et en Suisse ? On sait simplement qu'environ 0,6% 

des cas positifs touchent les moins de 15 ans, que leurs symptômes sont faibles... et une étude 

islandaise indique que les enfants jouent un faible rôle dans la transmission. Le problème serait plutôt 

lié aux rentrées et sorties d'écoles, lorsque les adultes attendent, bavardent et échangent leurs virus. 

Incertitude partielle là encore... car tous ces pays continuent à avoir une politique d'évitement entre 

générations... pas de contact enfants – grands-parents. 

Risque-t-on une reprise de la pandémie si on ouvre les frontières ? Pas de réponse claire, puisque la 

politique a été isolationniste. On circule d'un pays à l'autre pour des raisons professionnelles, de 

transport... mais la libre circulation des personnes est entravée, même dans les pays peu touchés ! 

L'isolationnisme semble une mesure de base... alors que le virus est mondial. 

Et si l'on rouvre les grands magasins ? Certains pays rendent le masque obligatoire, d'autres pas. Ne 

vaut-il pas mieux fréquenter les marchés, les fermes ? Les circuits-courts sont devenus à la mode, le 

confinement limitant les déplacements. Et quid des coiffeurs ? Respecter la distance sociale est 

impensable dans ce métier. Alors pourquoi les réouvrir alors que les librairies restent fermées ? On 

répond "soins à la personne", mais la santé intellectuelle par la lecture n'est-elle pas aussi utile ? 

Nombre de questions se posent et restent posées tant que l'expérience ne donne pas de résultats. 

Il en va de même pour la reprise des activités économiques, chantiers, usines, bureaux... et les groupes 

de pression se manifestent pour le sport, les festivals... mais sur ce plan, on a la réponse, vu la 

dissémination à partir des matchs de foot et des carnavals... 

 

Le retour des psy ! (rédigé le 16 avril) 

Avec le confinement, une nouveauté dans les sociétés démocratiques, et même dans celles plus 

autoritaires, la population se retrouve dans des cellules familiales, avec peu de possibilité de sortir. 

Dans les pays pauvres ou pour les S.D.F., il ne peut y avoir de confinement ! Mais les autorités font 

comme si tout le monde était confiné ! 
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On voit alors apparaître dans les médias toute une nouvelle littérature, qui trouve son origine chez les 

psy (-chiatres, -chologues...), les sociologues, les anthropologues, jusque-là silencieux face à la 

pandémie. Les magazines, les journaux, les télévisions font appel aux psy pour donner les bonnes 

recettes, éviter les conflits, bien éduquer les enfants... On va de l'accroissement des naissances dans 9 

mois, à l'accroissement des divorces dans 3 mois ! Des violences conjugales au partage des tâches 

ménagères, à l'anxiété, la confusion, l'épuisement... de l'état psychique des confinés à la méditation... 

avec comportements à risque. 

Il est vrai que le confinement obligatoire autour de la cellule familiale renforce cette unité, ou la fait 

éclater lorsqu'elle est fragile, ou que les conditions d'habitat sont limites. Mais combien de personnes 

âgées, seules ou en couple, vivent plus ou moins confinées depuis des années, sans que personne ne 

s'en soucie ? Le confinement des seniors n'était-il déjà pas là ? Maintenant les lignes d'écoute 

fleurissent. 

Alors on donne des recettes, pour la cuisine... A la radio, on revient aux émissions d'après-guerre, où 

chacune – chacun demande sa chanson, raconte un bout de vie. Les animateurs de radio deviennent les 

psy des seniors esseulés... On donne des recettes pour dormir mieux, pour partager la vie confinée, 

dans l'attente de ce virus invisible. Et les sermons du Dr Koch, lors des émissions quotidiennes du 

Conseil fédéral, pénètrent dans les chaumières, tel un messie. Comme le discours humaniste de 

l'"empereur" Macron, guide des français confinés, ou celui changeant de Trump, accusant l'OMS de la 

pandémie, pour trouver une victime expiatoire. Parfois (souvent) nos dirigeants, eux, auraient besoin 

de ces psy ! 

 

Vivre pendant et après la crise ? (rédigé le 26 avril) 

Vivre pendant la crise, en attendant la suite ; l'horizon est loin, vers une autre société... ou retour à la 

normale, qui n'était pas si normal que cela ! 

Vivons le présent, avec ses errements, ses décisions politiques, mauvaises ou bonnes ? Les moins 

mauvaises possible, dans l'incertitude disent certains gouvernants. Mais chacun en profite pour se faire 

voir, entendre, annoncer les bonnes nouvelles du déconfinement sans hésitation... Sanchez annonce 

aux Espagnols que les enfants de moins de 14 ans pourront sortir 1 heure à 1 km de leur résidence ! 

Conte annonce aux Italiens l'ouverture des écoles en septembre pour ne pas mettre en jeu la santé des 

enfants. Trump propose d'avaler un peu d'eau de Javel pour tuer le virus ("je crois que le désinfectant 

l'assomme en une minute. Est-ce qu'il y a un moyen de faire quelque chose comme cela avec une 

injection à l'intérieur ou presque comme un nettoyage") ! 

Et dans tous les pays on attend l'heure du Messie... Mais après une hausse de la popularité de la plupart 

des dirigeants, leurs prises de positions mouvantes génèrent une baisse de cotes... sauf pour 

l'Allemagne, où la chancelière joue sur le registre de la bonne préparation, du faible nombre de cas et 

de décès. 

Et pour la suite ? L'interrogation reste... vaccin, médicament ? Ou attente de l'immunité collective en 

2022 ? Beaucoup de personnes n'apprécient pas l'incertitude, on n'y était plus habitué vu la croyance 

en la science toute puissante. La vie avec l'espoir d'une fin de la pandémie ? Peu y croient, car les 

médias commencent à rappeler la peste du Moyen-Age, détruisant les deux tiers des vies en Europe, 

ou la grippe espagnole. 

Faudra-t-il une série de confinements-déconfinements pendant plus d'une année pour se débarrasser du 

Covid-19 ? Ni les scientifiques, ni les politiques le savent... peut-être quelques illuminés comme le 

président Trump.  
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CHAPITRE 6 : LA MÉDICOMÉTRIE EN QUESTION 

 

Présentation de la médicométrie 

Toutes nos réflexions sont celles d'un "médicomètre" qui a toujours souhaité développer une vision 

globale de la santé. Voeux pieux, car malgré les publications, les congrès, la médicométrie n'a pas 

rencontré le succès escompté. Pourquoi ? La santé semble une chasse protégée, un domaine que se 

sont attribué des professions bien établies, des médecins aux directeurs de la santé, chacun ayant ses 

certitudes et ses sources financières. Pas question de partager ! Lorsqu'on demande des fonds, pour un 

colloque à la section médecine de la recherche, il nous est répondu que la médicométrie n'est pas de la 

médecine... allez voir ailleurs... Non elle s'occupe de santé publique et elle est transdisciplinaire. 

La transdisciplinarité est son problème fondamental. Créée par un médecin, un économètre et un 

géographe, elle s'ouvre à toutes les sciences qui s'occupent de santé, sciences humaines, 

psychologiques, statistique, épidémiologiques, biologiques... disciplines voisines qui ne se connaissent 

pas et qui développent chacune leurs langages, leurs stratégies... Ainsi le statisticien qui travaille sur 

des échantillons n'aura-t-il pas les mêmes méthodes que le médecin, avec sa cohorte de patients. 

Qui dans les professions de santé est formé au calcul logarithmique, à l'algèbre non linéaire, aux 

probabilités conditionnelles ? Et pourtant ceci est indispensable en épidémiologie. On le constate avec 

les erreurs grotesques de médecins, à la radio et à la télé française, dans leurs prévisions de l'épidémie 

en février 2020 : le médecin, chroniqueur, Michel Cymes (que tout le monde écoute) annonce sur 

Europe 1 que l'épidémie n'est pas possible en France, un cas peut-être ! Il faut ajouter qu'à l'émission 

"C à dire" ; un médecin affirmait qu'il n'y aurait pas d'épidémie en France, que s'il y avait 1 cas, il 

serait contenu et que la France était préparée ! Et la porte-parole du gouvernement Philippe d'ajouter 

en mars, d'un ton péremptoire, qu'il n'y avait pas de risque de pénurie de masques ! Une infectiologue 

française connue parlait de "petite grippe" pour les affections au Coronavirus. Les médecins ne sont 

pas des épidémiologistes, ils n'ont pas la formation mathématique et cartographique pour cela. Et les 

politiques se prennent pour des médecins, sans en avoir la formation, au premier rang M. Trump, qui 

donne le bon traitement dans ses allocutions fin mars. 

La médicométrie souhaite éviter cette série de "retournements de vestes". C'est en mettant ensemble 

des spécialistes des domaines variés qui étudient les pandémies (des virologues, biologistes aux 

mathématiciens), et non seulement un groupe de médecins et de directeurs d'hôpitaux, que l'on peut 

faire des prévisions précises et étayées, avec une cartographie appropriée en fonction des hypothèses 

de départ et des expériences vécues lors des pandémies précédentes. 

Les textes qui suivent permettent de montrer la rigueur de la médicométrie, loin de la "piffométrie" 

ambiante ! Tous les textes suivants sont des extraits d'ouvrages écrits il y a plus de 20 ans... bien avant 

la pandémie du Covid-19, et toujours d'actualité : 

 

Bailly A., Périat M. (dir.), Médicométrie régionale, Paris, Anthropos, 1984. 

Bailly A., Périat M., Médicométrie, une nouvelle approche de la santé, Paris, Economica, 1995. 

Bailly A. (dir.), Risques naturels, risques de société, Paris, Economica, 1996. 

Bailly A., Bernhardt M., Gabella M., Pour une santé de qualité en Suisse, Paris, Economica, 2003. 

 

Définition de la médicométrie  

La médicométrie a été créée pour favoriser une vision interdisciplinaire de la santé, analyser ses coûts 

et bénéfices dans une perspective globale, tenant compte de tous les partenaires du système et de son 

impact dans le temps et dans l'espace des sociétés. 

 

Du concept de maladie à celui de santé 

Malgré le caractère difficile d'un sujet qui ne se laisse pas cerner aisément, malgré les confrontations 

entre les besoins des médecins et des patients, les divergences entre les logiques de l'économiste, du 

médecin et de l'administrateur, apparaissent deux constats qui donnent un sens à la réflexion et à 

l'investigation médicométrique : 

. Le passage progressif du concept de maladie à celui de santé qui nous fait suggérer, comme Kuznets, 

que dans ce domaine il vaut mieux parler d'investissement que de coût. 

. La prise de conscience du facteur santé dans la vie quotidienne qui engendre une hausse de la 

consommation individuelle et qui pousse tous les intervenants à chercher de nouveaux modèles de 
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comportement (tant pour le médecin que pour le patient) puisque pour utiliser la boutade de Sauvy, "la 

vie n'a pas de prix, mais la santé a un coût". 

 

Pour une vision à long terme des objectifs de santé 

Le conflit classique entre les objectifs à long terme des professionnels de la santé et ceux à plus court 

terme des autorités politiques est actuellement l'un des plus graves pour les systèmes de santé. A trop 

économiser pour maîtriser les dépenses, on coupe la possibilité de maintenir les recherches de haut 

niveau. Le long terme est sacrifié à l'économie du moment, l'investissement est oublié au profit du 

quotidien... Ne l'oublions pas, la justice sociale et le bien-être supposent une égalité devant la maladie ; 

dès lors, nous sommes devant un choix de société : soit nous acceptons de payer le prix du progrès, 

des performances médicales modernes, soit nous retournons à une "médecine des symptômes" en 

acceptant ses travers et ses conséquences, puisqu'une telle médecine n'utilise pas les technologies 

modernes. La passion du mieux vivre qui anime nos sociétés va à l'encontre d'un tel système et passe 

par la mise en place d'une politique de santé qui tienne compte tout d'abord du patient, de tous les 

professionnels de la santé et de la qualité de la vie. 

 

Encart : Services de santé et développement régional 

Extr. de : Bailly A., Périat M., "Activités de santé et développement régional : une approche 

médicométrique", Géocarrefour, n° 78/03, 2003, consultable sur : 

https://journals.openedition.org/geocarrefour/2124 

 

Le terme ‘‘services’’ de santé englobe un ensemble d’activités susceptibles de favoriser le 

développement économique non seulement en aire métropolitaine mais aussi dans les régions 

périphériques. Leur répartition est en effet différente de celle des autres services de consommation. Si 

certains services de santé doivent répondre à la contrainte de proximité par rapport à leur clientèle, 

d’autres services, spécialisés, ne sont pas obligés de suivre la distribution de la population ; des 

régions moins peuplées ou périphériques mais bénéficiant d’avantages climatiques ou d’un 

environnement rural peuvent développer des services de santé spécialisés (par exemple : cliniques 

d’altitude, centres de réadaptation). Ces services de santé peuvent constituer un maillon important de 

l’économie d’une région. Souvent, c’est l’un des secteurs économiques où la croissance est des plus 

rapides. En outre, cette activité peut être orientée vers l’exportation puisqu’elle sert des patients 

externes. On peut donc parler d’une fonction créatrice d’emplois et entraînant un apport financier dans 

l’économie locale, ce qui stimule la croissance économique grâce aux multiplicateurs économiques. 

En opposition à la typologie traditionnelle de l’activité économique de Fischer-Clark qui relègue ces 

services dans les activités non productives, nous considérons les services de santé (des services 

hospitaliers aux activités pharmaceutiques) comme des activités économiques ‘‘de base’’, car elles 

sont non seulement exportables mais elles constituent aussi une réponse à une demande extérieure. Les 

services de santé ont ainsi un rôle à jouer dans l’investissement local, dans la qualité de vie, et ils 

contribuent de plus en plus au processus de développement économique. Certains services de santé 

peuvent influencer le niveau de développement économique de régions périphériques où ils sont 

souvent le plus grand employeur. Si le développement régional est défini en termes de création 

d’emplois et d’accroissement de la qualité de vie, les services de santé sont une activité ‘‘de base’’ qui 

contribuent aux revenus locaux. En attirant de la main d’œuvre qualifiée et des activités 

complémentaires (sociales, culturelles et économiques) les services de santé jouent un rôle important 

dans la vie locale. De là découle l’idée que les dépenses, destinées à améliorer la qualité des services 

de santé dans les régions périphériques, attireront d’autres activités et augmenteront le niveau de 

développement économique. Toutefois, les expériences de politiques régionales englobant les services 

de santé sont peu nombreuses parce que ces activités sont toujours considérées comme des dépenses et 

non comme des investissements. Cette approche traditionnelle persiste parce que les politiques 

sanitaires n’intègrent que partiellement la notion de multiplicateurs économiques. 
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Les cinq principes de la médicométrie 

Cinq principes ont été présentés par J. Paelinck au premier colloque de médicométrie régionale 

(Bailly, Périat8, 1984) : 

P1. A priori, les modèles de médicométrie sont à formuler de façon spatialement interdépendante. 

L'interdépendance est fondamentale, basée sur la mobilité spatiale des êtres humains ; la diffusion des 

épidémies en est un exemple classique. Mais de façon plus générale, il est admissible qu'il y ait une 

autocorrélation spatiale entre les indicateurs de santé ou de morbidité ; cela implique que dans la 

spécification de nos modèles, l'interdépendance devrait être centrale comme principe de formulation 

des relations. 

P2. Un certain nombre de relations spatiales sont asymétriques. Ce principe est illustré par exemple 

par les structures démographiques divergentes de régions et leurs dotations différentes en facteurs 

pathogènes. Certaines régions sont très bien équipées et d'autres moins. 

P3. Des phénomènes médicométriques localisés dans un espace donné doivent être souvent expliqués 

par des facteurs causals localisés dans d'autres espaces. Les exemples de ce principe sont multiples ; 

possibilité d'importer une maladie suite à un voyage ou à celui d'une autre personne, localisation 

d'hôpitaux spécialisés dans des maladies non endogènes, dans les ports par exemple... 

P4. La fonction de diffusion spatiale constitue un principe médicométrique de base. En effet, la 

conséquence maximale dans l'espace ne se produit probablement pas toujours dans des espaces neutres 

et contigus ; il y a lieu de vérifier la forme des interdépendances spatiales et la distribution spatiale des 

effets. 

P5. L'espace bi-directionnel est le contenant de base des activités médicales : distances et surfaces 

comptent, mais aussi une troisième dimension composée du temps ; celle de la durée de 

l'investissement consenti, celle des héritages anciens, celle de l'innovation future. 

 

Le risque en matière de santé 
Le terme risque est familier à tous ceux qui s'intéressent aux processus aléatoires, jeux de cartes, 

d'argent... et à la maladie. Le risque se définit comme un danger potentiel, plus ou moins prévisible, 

dans des aires d'étendues variables et d'une durée indéterminée. En matière d'altération de la santé, il 

peut être naturel ou lié à notre société et à nos technologies.  

De tout temps, l'homme a appris à vivre avec le risque, mais le concept a bien évolué depuis le Moyen 

Age où la peste était le symbole d'une catastrophe à répétition, malédiction d'origine divine, pour 

épurer le monde de ses péchés. Le risque provenait du Tout Puissant, maître souverain des destinées 

humaines, et même si l'on cherchait à l'éviter en éloignant les pestiférés ou en quittant les lieux 

"infectés", l'idée d'assurance-santé n'existait pas, ni celle de riposte rapide et efficace à la catastrophe.  

Notre rapport au risque est en fait l'aboutissement d'un processus dont l'origine se situe au 18ème siècle, 

lors de la prise de conscience du lien possible risque-sécurité. Par définition "événement dont 

l'évolution est incertaine, perçu comme une menace qui suscite la crainte", le risque prend son sens par 

rapport aux sociétés qui l'identifient et qui le qualifient. Selon Y. Barel le risque est ainsi "objectivé", 

nommé, avant que les sociétés ne s'en préoccupent. Ainsi des phénomènes qui relevaient au Moyen 

Age de l'ordre divin, épidémies par exemple, sont-ils représentés maintenant comme des processus à 

contrôler, qu'il faut prévoir pour en limiter les impacts. Et lorsqu'il y a échec dans la prévention, des 

coupables sont désignés : médecins ou autorités, qui n'ont pas su évaluer ces menaces potentielles. 

 

Encart : Le risque épidémiologique9 

Qui connaissait Surat, ville indienne, prospère grâce à ses activités diamantaires, avant que ne soit 

diffusée, en septembre 1994, l'information sur l'épidémie de peste ? D'abord bubonique, c'est-à-dire 

transmise du rat à l'homme par les puces, l'épidémie devient pulmonaire en quinze jours, transmise 

d'homme à homme. 

La peste en 1994, comme au Moyen Age, signifie panique, même si elle n'a tué qu'une centaine de 

personnes ; 400'000 Suratiens ont fui leur ville, disséminant le virus dans tout le pays et, en particulier, 

à Bombay, cette métropole où ils allaient vendre leurs diamants. Bombay, avec ses grands bidonvilles 

de la misère, allait-elle devenir le lieu d'explosion de la peste ? La destruction systématique des rats, la 

                                                      
8 Bailly A., Périat M. (dir.), Médicométrie régionale, Paris, Anthropos, 1984 
9 Extr. de : Bailly A. (dir.), Risques naturels, risques de société, Paris, Economica, 1996, p.90 
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mise à feu des ordures a permis d'éviter le pire, mais pour combien de temps, lorsque l'on sait que les 

services de nettoyage sont quasi inexistants en Inde par manque d'argent ? 

L'Occident redécouvre que le terme pestiféré existe ; il s'en protège frileusement en supprimant ses 

communications avec les régions touchées, sans penser qu'il porte atteinte aux quelques secteurs 

économiques dynamiques locaux (tourisme, diamant), ce qui ne peut qu'aggraver la misère et les 

risques d'une nouvelle épidémie. 

L'exemple est frappant tout comme celui de la diffusion spatiale du SIDA, qui après une période de 

transmission dans des groupes connus de la société, se répand de façon hétérosexuelle des centres 

urbains vers les banlieues. Et lorsque le SIDA favorise d'autres pathologies, la tuberculose par 

exemple, les risques s'accroissent. 

Phénomène étudié par les géographes, la diffusion spatiale des maladies a été pourtant négligée par de 

nombreux gouvernements, tant nos sociétés étaient certaines de contrôler tous les risques et tant elles 

étaient sures que l'urbanité et la modernité étaient sources de progrès et de sécurité. Mais le risque zéro 

n'existe pas, ces épidémies nous le rappellent cruellement et les travaux géographiques qui en 

montrent clairement causes et conséquences, trouvent une pertinence nouvelle. 

 

Les limites de la sécurité 

Malgré la multiplication des institutions d'assurance, des dispositifs curatifs, de soins et le progrès 

scientifique, l'élimination du risque reste un horizon lointain. On croit, de moins en moins, au mythe 

cartésien d'identification de toutes les causes pour en assurer la suppression ; l'évolution des dépenses 

et des investissements en matière de santé rappelle régulièrement l'existence du risque. La conquête de 

la sécurité atteint des limites et cette notion de limite devient fondamentale dans les politiques de 

sécurité et de santé publique.  

De plus, le risque de santé n'est pas le seul. Burton illustre très bien ce phénomène par son schéma 

montrant la superposition des risques naturels et technologiques dans nos sociétés en raison de leur 

complexification. Si certains sont aisément contrôlables (pollution de l'eau) d'autres le sont plus 

difficilement comme la santé ce qui amène parfois à des décisions aberrantes lorsque des autorités mal 

informées veulent contrôler totalement la gestion de la filière santé sans tenir compte du caractère 

aléatoire de la maladie. 

De plus, l'interdépendance de ces phénomènes met en question la notion directe de causalité. "La prise 

en compte du fait qu'un facteur identifié de risque peut être, sur un autre registre, considéré comme un 

facteur de protection, qu'une solution à une cause supposée de dysfonctionnement peut être à l'origine 

d'un autre dysfonctionnement... J. Paelinck parle d'allotopie. La prévision du risque consiste alors 

plutôt à évaluer les risques pour en prévoir une partie. Travail délicat car un risque s'évalue sur sept 

dimensions (Burton et al.10) : l'amplitude, la fréquence, la durée, l'aire, la dispersion spatiale, la 

rapidité (temps écoulé entre l'apparition de la catastrophe et son intensité maximale) et l'espacement 

temporel. Suivant la gravité de ces sept dimensions les réponses humaines seront différentes comme 

l'illustre par exemple le cas du SIDA et les réactions plus ou moins coûteuses et rapides. 

 

 

                                                      
10 Burton I. (et al.), The environment as hazard, Oxford University Press, New York, 1978. 
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Les sept dimensions du risque selon Burton11 

 

Le développement de nouvelles pratiques sociales et technologiques – risques professionnels, 

pollution, stress, accidents de transport, alcoolisme, drogue, sport, alimentation... – font prendre 

conscience des nouveaux risques et des problèmes de fiabilité de nos systèmes. Des politiques de 

prévention se développent alors dans certains pays face aux groupes à risques et aux pathologies en 

expansion. Traiter à la source, améliorer l'information, créer des protections constituent les trois étapes 

de la prévention. La médicométrie ajoute une étape supplémentaire, celle du calcul des 

investissements, des risques et des effets de cette prévention. La science révèle des choix et les 

possibilités d'informer les populations par la présentation des risques, l'explication des mécanismes et 

l'évaluation des dangers. Elle donne des conseils pour agir. Le concept de responsabilisation des 

usagers fait alors son apparition : il ne s'agit plus d'éliminer les causes objectives, mais de les réduire 

en faisant appel à la responsabilité. 

 

La modélisation spatio-temporelle du risque 

Dans une société de "ségrégation urbaine", on peut s'interroger sur les dérives qu'engendre le risque 

urbain... et ce d'autant plus que ce risque spatial est mal évalué, par manque de données spatialisées 

précises, traitables par des systèmes d'information géographiques ; la modélisation spatio-temporelle 

de l'espace SIDA est possible, tout comme il est possible d'évaluer la rapidité et les aires de diffusion 

de la nouvelle tuberculose en tenant compte des groupes sociaux, des pratiques culturelles, de la 

densité et des diverses conditions locales. 

Cette réflexion nous semble indispensable à une prospective urbaine qui, sans faire de catastrophisme, 

s'interroge sur l'une des graves questions de nos sociétés contemporaines, celle de la recherche de la 

sécurité sans atteinte aux libertés individuelles. 

                                                      
11 Burton I. (et al.), The environment as hazard, Oxford University Press, New York, 1978. 
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Une petite leçon de statistique 

En statistique, les courbes de représentation sont essentielles. Un des exemples a été repris en 

médicométrie. En une semaine, la croissance du nombre de cas dans la région A est passée de 100 à 

200 entre t1 et t2. Dans la région B de 200 à 300 et dans la région C de 300 à 400... Représentez ces 

évolutions sur un diagramme linéaire et vous voyez des croissances parallèles. Or celles-ci sont très 

différentes et seule l'échelle logarithmique peut illustrer les différences d'évolutions... mais ceci est 

ignoré de nombre de spécialistes. 

 

    
 

 

Les arbitrages 

La représentation que chaque personne se fait du risque et sa conception de la sécurité au plan 

individuel et global engendrent quatre types de comportements : la négation du risque, l'acceptation 

passive, la volonté de prendre des mesures et... la fuite. Ceci engendre pour l'État et les assurances des 

interventions normatives pour gérer des situations d'incertitude : campagnes de sensibilisation, 

participation de la personne aux frais en cas de non-respect des règles, décision de non-

remboursement...". Ces processus ne sont pas sans poser les problèmes de la responsabilité des 

partenaires et des questions sur le rôle des arbitrages de l'État et des assurances. Les premières 

concernent la justification des choix : quelles valeurs économiques et morales vont orienter les choix 

de remboursement, d'investissement et de prévention ? Les deuxièmes s'interrogent sur la temporalité 

des décisions : doit-on agir sur le court terme, par analogie avec les mandats politiques, ou sur le 

moyen et le long terme ? Les troisièmes posent les questions de la pertinence de l'action normative : la 

prescription et la multiplication des normes sont-elles utiles pour gérer les situations dominées par 

l'incertitude et les représentations mentales ? Les quatrièmes touchent aux rôles respectifs de l'État, des 

assurances, des professionnels de la santé : l'évolution des coûts ne conduit-elle pas à transférer aux 

personnes et aux professionnels des charges traditionnellement du ressort de l'État et des assurances ? 

Enfin les cinquièmes concernent les responsabilités : socialisation ou individualisation du risque ? 

L'incertitude règne en matière de politique de santé comme l'illustrent ces questions, et pour les 

aborder sereinement il nous semble indispensable dans le contexte d'une vision médicométrique : 

. de rappeler les fondements moraux de la notion de "sécurité garantie" par l'État en particulier pour les 

personnes à risques économiques et sociaux ; 

. d'insister sur le caractère d'investissement – et non de dépense – de nombreuses actions de santé, tant 

préventives que curatives, pour le système économique et social ; 

. de la nécessité de dépassionner et de dépolitiser les débats sur les coûts de la santé, pour traiter de 

prospective à moyen et à long terme ; 

. de faire participer tous ceux qui contribuent aux risques, entreprises, personnes... aux frais dans un 

contexte global ; 

. d'aborder, dans les analyses médicométriques, les représentations de la maladie et de la filière santé. 

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

500

t1 t2

Echelle linéaire

Région A Région B Région C

50

500

Echelle logarithmique

Région A Région B Région C

300 

200 

t1 t2 

100 



44 

 

 

Des objectifs pour le 21ème siècle 

Au 21ème siècle, la médicométrie propose de traiter de la filière santé comme un investissement 

économique et social – et non comme un coût – à moyen et à long terme. Elle souhaite la mise en 

place de conseils médicométriques, au niveau des régions et des nations, pour favoriser l'élaboration 

de programmes de recherche, de prévention et de traitement, en connaissance de cause de leurs 

conséquences économiques et sociales. Elle propose enfin une rationalisation – et non un rationnement 

– des systèmes de santé dans le respect de la qualité de vie, de l'équité sociale et de l'éthique médicale ; 

autant d'objectifs ambitieux, pour contribuer à 'amélioration de la qualité de vie et du bien-être de nos 

sociétés (Bailly12, 2014).  

 

  

                                                      
12 Bailly A., Géographie du bien-être, Paris, A. Colin, 2014 
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ET POUR CONCLURE ? 

 

Le principe de précaution 

Non, il ne peut y avoir de conclusion. Les virus, les pandémies continueront avec l'humanité ; 

évolutives, plus ou moins graves... 

Nous pensions qu'avec le "principe de précaution" énoncé au Sommet de Rio en 1992 (il convient 

d'anticiper les risques, eu égard aux dommages potentiels sur l'environnement et la santé), la 

probabilité d'un dommage serait prise en compte par nos États et nos entreprises. Tel n'est pas le cas, 

les réactions à la pandémie montrent que les mesures sont prises "ex post", en "piffométrie"... 

La réaction est après, trop tard, car avant personne ne voulait intervenir (ou investir) en situation 

d'incertitude. Les sociétés occidentales n'aiment pas cette incertitude ou les risques hypothétiques, et 

toute mesure pour lutter contre des risques éventuels coûtent aux finances. Certains écrivent même que 

c'est "imaginer l'irréel, l'impensable", sous prétexte de dommage (J. de Kervasdoué). On croit à la 

science universelle, au progrès technique, mais on ne prévoit pas 

Nous y croyons... et seule la recherche permanente sur les virus et autres causes de pandémies peut 

nous éviter le drame de 2020, ou au moins l'atténuer. Nous avons analysé dans les principes de la 

médicométrie les bases de ce qu'il faudrait traiter de façon pluri et inter-disciplinaire (chap. 6). 

Prévenir et financer cette prévention constitue un élément essentiel de la politique durable. À quand un 

Ministère de la Prévention, avec un budget de l'ordre de 5% du PIB, comme il y a un Ministère des 

Armées ? L'aurons-nous après la pandémie ? 

Beaucoup en doutent. Retour à la case 2019... suite aux pressions économiques, jusqu'à la crise 

suivante. La médicométrie propose, la politique dispose... Serons-nous écoutés cette fois ? 

 

Des différences spatiales : un virus à géographie aléatoire (rédigé le 6 mai) 

Début mai, après quatre mois de pandémie, peut-on tirer des conclusions sur la diffusion spatiale du 

Covid-19 ? Peu de scientifiques s'y risquent, vu les différences entre pays, entre régions, plus ou moins 

infectés. Le New York Times du 5 mai 2020 se permet une première analyse claire et bien détaillée (p. 

1 et 4). 

L'article part du cas de St. Domingue, avec 8000 cas déclarés, et Haïti, séparés par une simple 

frontière, et qui n'en déclare que 85 ! Erreur dans les statistiques ou médicale, selon le nombre de cas 

testés ? Mais si l'on regarde deux pays voisins, l'Indonésie, qui compte les cas par milliers, et la 

Malaisie qui n'a que 100 décès liés au Covid-19, on constate les disparités... Et l'article poursuit en 

comparant Milan, Paris, Londres, New-York très touchés, alors que Bangkok, Bagdad, New-Delhi et 

Lagos sont moins atteints. La concentration urbaine ne serait pas la seule cause de la pandémie ! Les 

hypothèses expliquant les différences dans la diffusion du virus sont nombreuses : de la génétique des 

populations, par exemple dans les tribus indiennes de l'Amazonie (Manaus) ou pour les Afro-

américains plus sujets au diabète et à l'obésité, au climat, par exemple dans des pays africains chauds 

ou en Australie, peu touchée. L'âge des populations est une autre hypothèse, une démographie avec de 

nombreux seniors favoriserait la pandémie, par exemple en Italie où la mortalité des 80 ans et plus est 

de près de 50%, alors qu'en Afrique où 60% de la population a moins de 25 ans, il n'y aurait que 

45'000 cas positifs ! Mais le Japon, pays le plus âgé du monde, est peu impacté ! 

Alors autre hypothèse, celle de la culture, en particulier des distances sociales. En Thaïlande ou en 

Inde, où les personnes se saluent à distance, les mains jointes, et au Japon où la courbette est le signe 

de politesse, on note peu de cas. Ajoutons pour ces pays le port du masque. Mais l'Irak ou les Emirats, 

pays où les hommes s'embrassent pour se saluer sont aussi peu touchés... 

Parmi les hypothèses testées dans de nombreuses études, l'effet du climat, en particulier l'arrivée de 

l'été qui arrête les épidémies de grippe... Le Tchad ou la Guyane, pays chauds, ont peu de cas. Mais 

l'Amazonie, l'Equateur connaîtront de nombreux patients, même si les ultra-violets peuvent tuer le 

virus du Covid-19. 

Toutes ces hypothèses sont vérifiées par exemples et contre-exemples. Seules quelques-unes se 

vérifient en mai. Tout d'abord, la fermeture immédiate des frontières, comme au Laos, à Taïwan, qui a 

évité des infections par foyer comme à Codogno ou aux Contamines-Montjoie où un seul anglais, 

revenant de Singapour, a pu contaminer sa famille, ses proches... Les pays qui ont tardé sont les plus 

touchés. Ensuite s'il y a confinement de la population, la diffusion sera plus faible, permettant au 

système de soins de prendre en charge les patients graves. Mais avec un impact majeur sur l'économie. 
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Deuxième hypothèse qui se vérifie dans les pays atteints par la pandémie, la qualité du système 

sanitaire et la préparation sanitaire. Qualité des systèmes hospitaliers qui permet de limiter les décès, 

comme en Allemagne, par rapport aux systèmes sanitaires débordés de l'Italie et de la France. 

Préparation à la pandémie, par un bon équipement sanitaire et un traçage, comme en Corée ou à 

Taïwan. 

La combinaison de ces hypothèses sera en fin de compte l'explication aux différences spatiales. Il 

faudra ajouter la comparabilité des données, car pour le moment le brouillard statistique reste la 

dominante. 

 

Quelques enseignements (rédigé le 28 avril) 

Fin avril, après 4 mois d'épidémie, puis de pandémie, nous pouvons tirer plusieurs enseignements sur 

la gestion de la crise, certains étant déjà donnés dans le chapitre 2 "Extraire la santé de l'économie 

libérale", dans le chapitre 3 "Centralisme et fédéralisme pour lutter contre la pandémie" et le chapitre 5 

"Des objectifs pour le 21ème siècle". Nous en dressons une synthèse, dans cette conclusion provisoire, 

dans l'esprit de la médicométrie. 

Tout d'abord au niveau spatial. Nous constatons que même dans les régimes autoritaires et centralisés, 

il a fallu prendre des mesures spatiales pour contrôler les foyers de diffusion. Tout se transmet dans 

l'espace, alors pourquoi ne pas laisser la gestion des systèmes de santé aux régions, länder, cantons... 

qui ont une connaissance fine de l'évolution et de sa population ? Et qui ne suppriment pas les 

infrastructures de santé, puisque les décisions sont locales ! Investir pour la santé, dans le tissu local, 

gérer démocratiquement les installations de soin, et avoir du personnel formé et bien rémunéré, est la 

première conclusion pour un succès dans la lutte contre le risque. 

L'État peut donner de grandes directives, mais c'est aux régions de gérer la santé, avec des autorités 

responsables devant le peuple. Dans ce contexte un nombre de lits d'hospitalisation de l'ordre de 

8/1000 habitants semble raisonnable pour que la population puisse être correctement traitée en cas 

d'affluence. Ce qui signifie la fin de la fermeture des petits hôpitaux régionaux, utiles à la population 

locale et qui sont complémentaires des hôpitaux de pointe, 

La prévention peut aussi se faire au niveau local, vaccinations, éducation sanitaire, suivi des 

pathologies majeures (mise en place de carnets de santé informatisés et sécurisés, centralisant par 

personne l'état de santé, pour éviter des doublons dans les tests et autres examens). C'est aussi au 

niveau local que peut s'effectuer le traçage des chaines d'infection, nécessaire pour suivre l'infection. 

Et à ce niveau local, les Conseils des Sages, formés par des seniors, non impliqués dans des objectifs 

corporatistes, mais compétents en santé publique, peuvent contribuer aux décisions des autorités 

locales.  

Le rôle de l'État national est aussi valorisé. Tout d'abord pour la reconstitution de stocks en cas de 

crise, médicaments, réactifs, machines, formation de personnels. Une relocalisation des fabrications, 

mais aussi des formations peut se faire à ce niveau. Investir, contrôler les secteurs clefs, de 

l'alimentaire à l'énergie et aux soins est du ressort des États et du futur Ministère de la Prévention. On 

a vu la concurrence entre États pour l'acquisition de biens et services, même dans l'Union 

Européenne ! C'est aussi à l'État de revaloriser les métiers de base dans tous les domaines de la vie 

quotidienne, ces oubliés de la croissance, soins, transport, nettoyage, alimentaires... 

Et au niveau international, comme les pandémies n'ont pas de frontière, il faut une institution 

mondiale. Elle existe depuis la grippe espagnole, l'OMS... mais est muselée par les querelles entre 

États, les financements, les élections de la Direction Générale. Alors changeons son mode de 

fonctionner : financement selon la population des pays et le PIB, obligatoire pour avoir les 

informations. Elections en fonction de la compétence, et non de critères politiques. Possibilité de 

contraindre les Etats à prendre des mesures générales de protection (pour éviter la dissémination) qui 

seraient ensuite mises en oeuvre aux niveaux régionaux, pour tenir compte des spécificités locales. La 

réflexion doit se poursuivre pour une OMS forte et démocratique. 

Ce sont les premières leçons que nous pouvons tirer, avant l'éventuelle deuxième vague, qui nous 

montrera si la primauté de l'économie génère des problèmes de reprise de la pandémie, donc... de 

nouvelle crise économique ! Ce jour l'Allemagne déconfine et l'épidémie s'aggrave (taux d'infection 

qui passe de 0,7 à 1 en deux semaines ; et avec un taux à 1,3 les hôpitaux seraient saturés en juin). La 

Suisse relâche ses mesures le 11 mai comme d'autres pays, sous pression économique. Les États-Unis 

et le Canada déconfinent en ordre dispersé, non pas pour des raisons de pandémie, mais politiques... 
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Avec seulement 3 millions de cas "recensés" dans le monde, nous sommes loin de la fin de la 

pandémie... mais tirons déjà les premières leçons pour préparer la deuxième vague. 

 

La nouvelle vague ? (rédigé le 6 mai) 

Y aura-t-il une deuxième vague ? Là encore incertitude, entre les prévisions suivant les hypothèses 

posées dans la modélisation. Le virus continue de circuler, mais sera-t-il aussi actif avec l'arrivée des 

chaleurs humides de l'été ? 

Nous pouvons tirer des enseignements des reprises actuelles de la pandémie. A Singapour, elle a 

repris, liée aux travailleurs étrangers, vivant dans des dortoirs... il a fallu une quarantaine et un 

confinement pour éviter la diffusion. L'erreur était donc sociale. 

Au Japon, le gouvernement a cru pouvoir éviter un confinement dur. Mais, malgré les habitudes 

sociales distantes, l'augmentation est nette dans les zones urbaines, comme à Tokyo et à Hokkaido le 

12 avril... il a donc fallu procéder à de nouvelles mesures spatiales, de confinement. 

En Allemagne, nous venons de voir la crainte de certains épidémiologistes devant le déconfinement 

rapide... pourtant effectué. Avec un taux qui s'accroît vite, il faudra relancer le "contact tracing", pour 

stabiliser la situation comme en Rhénanie Westphalie confinée jusqu'au 18 mai. 

L'incertitude règne et les milieux économiques piétinent... il n'y a pas opposition entre santé publique 

et reprise économique, disent-ils. Les luttes politiciennes aux Etats-Unis, entre démocrates et 

républicains, illustrent des positions opposées : liberté à tout prix ou solidarité ? Responsabilité 

économique ou sociale ? Deux visions du monde de demain... 
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LIVRE 2  

LA GÉOPOLITIQUE DU DÉCONFINEMENT 
 

 

CHAPITRE 1 : La géopolitique du déconfinement 

 

Introduction 

Après la phase de pandémie généralisée, les pays organisent, dans le désordre, les mesures pour la 

sortie de crise. En médicométrie, nous analysons comment ces mesures spatiales, sociales, 

économiques, temporelles, sont prises. C'est une vision globale que nous cherchons, pour laisser un 

témoignage de cette période (mai-juin 2020) où les décisions deviennent plus politiques que 

scientifiques, où les partis et les lobbies reprennent le pouvoir... Par contre, dans ce livre 2, nous ne 

suivrons pas les recherches de virologie et médicamenteuses, très techniques et spécialisées, mais leurs 

enjeux géopolitiques. 

 

Nous ne sommes pas encore dans l'après-crise, même si certains défendent la liberté individuelle, la 

libre économie plutôt que l'intérêt collectif. Deux visions du monde... qui s'opposent et vont s'opposer 

longtemps. Si tous, pendant la crise sanitaire, louaient le travail des soignants, lorsqu'il s'agit de mieux 

les rémunérer des voix parlent d'augmentation des coûts de la santé ! On revient aux vieux démons de 

l'économisme. Alors l'après-crise permettra-t-elle une autre société ? C'est ce que nous allons analyser. 

 

Même opposition entre les tenants de mesures sanitaires strictes et les tenants de la liberté 

économique. Va-t-on voir plus de prévention, d'investissements dans les infrastructures nécessaires à 

une vie nationale et régionale, ou un retour à la mondialisation ? Le rôle des Etats, sera-t-il renforcé, 

ou les régions regagneront-elles du pouvoir sur la santé, l'éducation ? Les questions de pouvoir sont 

multiples, regardons donc les premières décisions lors de la sortie de crise. 

 

Une géopolitique du déconfinement en Europe (rédigé le 13 mai) 

Dans chaque pays on valorise officiellement un intérêt, la santé ! Mais en réalité, c'est la préparation 

au tourisme de l'été 2020 qui est responsable des choix du déconfinement ; après 3 mois d'arrêt, il ne 

faut pas rater cette saison... 

Serait-il préférable de garder les citoyens au pays et de relancer le tourisme local... une grande 

campagne est menée, en France, en Suisse, en Autriche pour combler le vide des étrangers, pour 

consommer local. Mais avec l'espace Schengen, il faudra bien réouvrir les frontières... D'abord avec 

les voisins, s'ils ne sont pas trop impactés par le virus. Ainsi le Conseil fédéral suisse, en accord avec 

l'Autriche et l'Allemagne, voudrait ouvrir rapidement vers le 15 juin. Pourquoi ? Pour attirer les 

Allemands ayant des chalets-appartements dans les Grisons et en Valais... Mais aussi pour les 

Allemands, que les Suisses reviennent faire leurs achats en Allemagne du Sud. 

 

La France qui souhaite protéger son tourisme hexagonal freine... on ne réouvrira les frontières que le 

15 juin si la situation le permet. Et surtout pas avec l'Italie ou l'Espagne, destinations préférées de 

nombreux français. L'Italie répond en ouvrant unilatéralement ses frontières avec les pays de l'UE le 3 

juin ! Le tourisme représente plus de 13% de son PIB... 

Et l'Union Européenne et l'espace Schengen, de libre circulation... dans ces décisions nationales ? Quid 

de la Grèce qui a peur de l'infection ? C'est à ce pays et aux compagnies aériennes de se débrouiller 

pour revivifier leurs activités. Du chacun pour soi, comme pour les masques et les ventilateurs... 

La géographie du déconfinement est une leçon d'égoïsmes (intérêts) nationaux, qui sous prétextes 

sanitaires, encouragent leurs flux touristiques. Sans ce tourisme, les pays de la Méditerranée ne 

pourraient pas survivre économiquement, mais là n'est pas le problème pour l'Europe Occidentale qui 

protège ses frontières. 

 

La frontière protection (rédigé le 14 mai) 

Retour à l'Etat-nation et ses frontières, lieux d'accords internationaux pour une pleine souveraineté... 

tel est le constat politico-géographique de la période de transition. Dans les années 1980, certains 

parlaient de l'abolition progressive des frontières, ou après la chute du mur de Berlin, de la fin de la 
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géographie... En médicométrie, à l'inverse, nous avions rappelé le rôle de l'espace, physique, culturel, 

social et économique... Ce n'est pas parce qu'un virus et sa propagation n'ont pas de frontière, que les 

Etats n'existent plus... avec leurs différences de gestion, d'infrastructures, de protection et de 

populations. 

Avec la fermeture des frontières, c'était le temps des confinements variés... comment réouvrir alors 

que des millions de personnes se déplaçaient d'un continent à l'autre, d'un pays à l'autre. Se réouvrir 

avec les voisins, comme dans les pays nordiques européens, à condition qu'il n'y ait pas plus 

d'infections dans l'un d'entre eux, ou comme en Europe occidentale, Allemagne, Autriche, France, 

Suisse. Mais peut-on laisser l'Italie, plus touchée, en marge pour raisons sanitaires, alors que le traité 

de Schengen prévoyait la libre circulation des personnes dans l'Union Européenne ? 

Comment concilier le tourisme, qui emploie plus de 10% de la population active, avec une fermeture 

(même partielle) des frontières ? Bien sûr, il y a retour au tourisme national... mais quand on avait plus 

de 50% de visiteurs étrangers, comme dans certaines métropoles (Paris, Londres...), ce n'est pas 

simple ! Le monde futur va-t-il se rétrécir, se centrer sur le proche, la Nation ? Et les compagnies 

aériennes dans ce schéma ? Sauf dans les grands pays (Chine, Etats-Unis), elles vivent à 

l'international... et sont les plus touchées par la crise et les fermetures des frontières. 

Les enjeux géographiques sont ainsi multiples. Nos gouvernants doivent apprendre à jouer avec les 

échelles spatiales, les ouvertures-fermetures, en combinant le sanitaire, l'économique et le politique. 

C'est le retour de la géographie. 

 

Confinement ou non-confinement (rédigé le 17 mai) 

En Suède, en Corée, les autorités préfèrent ne pas confiner. En Italie, en France, elles préfèrent 

confiner sous la pression, pour sauver le système hospitalier... qui a raison ? 

Selon certains spécialistes ne pas confiner revient à accepter une hausse des décès, surtout chez les 

personnes âgées. De combien ? Selon des chercheurs de l'ETHZ (Ecole Polytechnique de Zurich, D. 

Sornette) des mesures à la suédoise auraient entrainé 400 décès de plus sur les 1800 en Suisse... D'où 

la polémique face à un instrument médiéval... que d'autres chercheurs défendent ; nous ne savions pas 

si nos systèmes hospitaliers allaient tenir le choc. 

La querelle est vive... jusqu'à atteindre l'immunité collective il faut prendre des mesures de protection : 

la distanciation sociale et les gestes barrière sont-ils suffisants avec le traçage des foyers de 

contamination, pour garder le taux de reproduction Ro en dessous de 1 ? C'est le pari qui est 

actuellement fait. 

La méthode du confinement est ancienne, d'origine militaire (enceinte de confinement d'un réacteur 

nucléaire). On enfermait les lépreux, porteurs de maladies comme la peste... mais les léproseries 

étaient pour les malades. La nouveauté est de confiner toute une population, un pays... pour éviter la 

transmission. Il n'y a pas de sanatoriums pour les malades du Covid-19, comme il y en avait pour les 

tuberculeux... Donc on utilise les frontières en tant que barrières, comme pour limiter l'immigration 

clandestine... en sachant que les murs peuvent tomber (Berlin), qu'ils sont poreux (Palestine), qu'ils 

sont une honte pour de nombreux pays riches (Etats-Unis, Hongrie). 

Les conséquences sont multiples : de la récession économique, aux problèmes psychiatriques des 

confinés et à la paupérisation d'une partie de la population. En avait-on évalué l'ampleur au moment 

des décisions ? Nous en doutons, même les réactions sur les limites de la liberté avaient été oubliées 

pour l'action dans l'urgence... on n'était pas préparés ! 

 

Quelques enseignements statistiques (rédigé le 21 mai) 

La Banque Nationale du Canada (comme beaucoup d'autres organismes) fournit des mises à jour sur 

l'évolution du Covid 19, avec des données comparatives précises. Nous les utilisons dans cette 

chronique, avec précaution car les statistiques nationales sont loin d'être fiables, pour dresser un 

tableau des cas confirmés pour quelques pays, et par million d'habitants. Ce tableau sera-t-il utile ? 

Ainsi, au 18 mai 2020, voici le nombre de cas confirmés par million d'habitants : 

 

Espagne   4942 

Belgique   4794 

Etats-Unis   4557 

Italie    3735 
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Royaume-Uni   3630 

Suisse    3581 

Suède    2945 

France    2722 

Japon      129 

Chine        56 

 

On peut douter des chiffres pour la Chine et s'interroger sur la fiabilité des données pour la France, 

l'Italie. Il semblerait, par contre, que la Belgique et l'Espagne comptabilisent bien les cas testés. 

 

Dressons ensuite la liste des décès par Covid-19, par million d'habitants toujours, au 18 mai, selon la 

même source : 

 

 Belgique   783 

 Espagne   593 

 Italie    529 

 Royaume-Uni   513 

 France    432 

 Suède    367 

 Etats-Unis   273 

 Suisse    221 

 Allemagne     99 

 Japon        6 

 Chine        2 

 

Que tirer de ces tableaux ? Tout d'abord que les données sont difficiles à comparer, certains pays 

testent peu, d'autres ne donnent pas le nombre véritable de décès par le Covid-19... ou seulement à 

l'hôpital (et pas dans les homes). Ou mettent sous pneumonie, cardiologie, les décès Covid-19. 

On voit néanmoins que les cas confirmés sont plus nombreux dans des pays ayant pris peu de mesures 

de confinement (Suisse, Suède) ou des mesures tardives (Grande-Bretagne, Etats-Unis), ou des pays 

surpris par la brutalité-rapidité de la pandémie (Espagne, Italie). A contrario, le cas du Japon est clair. 

La Belgique constitue un cas à part, avec des statistiques plus fiables que les autres pays. 

Pour les décès, on constate un classement différent montrant l'impréparation des systèmes hospitaliers 

(Belgique, Italie, Espagne, Royaume-Uni) et à l'inverse la résistance des hôpitaux (Suisse, Allemagne, 

Japon) face à la pandémie. Le cas de la Chine montre la non-crédibilité des chiffres. 

Pour confirmer ces données regardons sur la plateforme EuroMomo (pour l'Europe) le coefficient 2 de 

surmortalité (à 0 aucune surmortalité) par rapport aux années précédentes. Un indicateur fondamental, 

quand des pays ont des causes de décès non homogènes. La semaine du 11 avril, l'Angleterre était à 

44,28, l'Espagne à 34, la Belgique à 27,3, l'Italie à 22,3, la France à 21,4, la Suisse à 12,5, la Suède à 

10,9, l'Allemagne à 0,3... 

Et la semaine du 16 mai la carte confirme la position de l'Angleterre, suivie de la Belgique, de 

l'Espagne et de l'Italie. 

Au total, entre le 2 mars et le 16 mai, on comptabilise 143'000 décès de plus que la normale pour les 

24 pays européens concernés, beaucoup dans certains pays (Angleterre, Espagne, Belgique, France...), 

très peu dans d'autres (Allemagne), des inégalités qui renforcent les constats sur les décès de la 

Banque Nationale du Canada.  

Tous ces chiffres officiels restent à caution, comme en témoigne l'Italie qui entre mars et avril 

annonçait 19'000 décès, alors que la Sécurité sociale du même pays en donne 32'000 ! Il faudrait donc 

que les calculs de l'EuroMomo soient faits dans le monde (par exemple par l'OMS) avec des chiffres 

comparables pour mesurer la véritable surmortalité liée à la pandémie et le rôle des mesures de 

confinement. 

 

Des comparaisons nationales aberrantes (rédigé le 3 juin) 

Qui n'a pas lu dans la presse, plus de 100'000 décès liés au Covid-19 aux Etats-Unis, 40'000 au 

Royaume-Uni... Ces chiffres semblent montrer une hiérarchie des pays les plus touchés, Etats-Unis, 
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Royaume-Uni, Brésil, Espagne, Italie... Outre que les statistiques sur le nombre de décès n'est pas très 

fiable car sont souvent oubliés les décès en homes pour personnes âgées, mais aussi les personnes qui 

n'ont pas été testées... ou sont officiellement classées en pneumonie, arrêt cardiaque... Et outre que 

certains pays cachent leur nombre de décès... il faut donc comparer ce qui est comparable.  

La population des Etats-Unis est de 330 millions de personnes, 100'000 décès... l'incidence est de 330 

décès par 100'000 habitants. Si on regarde le cas brésilien début juin, il est de 147. Mais le Royaume-

Uni serait à 606, l'Italie à 516, la France à 424 et la Suisse à 213... Une toute autre hiérarchie, même 

avec des données tronquées. L'Europe, début juin, a été le continent le plus touché, avec l'Espagne, 

l'Italie, la Belgique, la France. La vague de contaminations qui touche l'Amérique est moins forte que 

celle qui a atteint l'Europe... Et il faudra attendre des données mondiales fiables (telles celles 

d'EuroMomo) pour vérifier la mortalité supplémentaire liée à la pandémie, pays par pays, et en tirer les 

enseignements. 

Actuellement, la mortalité attribuée au Covid-19 dépend du dépistage. Si les tests sont faits seulement 

à l'hôpital, il y a sous-estimation. S'ils sont faits, en plus, en maisons de retraite, on s'approche de la 

réalité... que l'on aura si les tests sont aussi effectués en cabinets médicaux. La Belgique est l'un des 

rares pays avec une estimation proche de la réalité, ce qui a terni son image ! Et dans nombre de pays 

en développement, il n'y a pas de registre de décès... il faut donc recourir au nombre de cérémonies 

funéraires, et les comparer entre années avec et sans pandémie. Renato Scariati, le 3 juin, résume bien 

ces difficultés de comparaisons. 

 

Encart : Les décès supplémentaires par rapport à 2019 (rédigé par Renato Scariati le 3 juin) 

Si les chiffres de surmortalité donnent, pour chaque pays, la responsabilité qu’a eu le Covid-19 dans la 

mortalité de 2020, les comparaisons s'avèrent très délicates. En effet, chaque pays présente des 

situations très différentes et plusieurs facteurs ont pu influencer l’effet fatal du virus. Parmi ces 

facteurs :  

1. La structure par âge de la population du pays (le virus étant beaucoup plus mortel pour les 

personnes âgées) 

2. La façon dont le virus a atteint chaque pays avant que des mesures soient prises (comportement 

social de la population, fêtes et manifestations culturelles et sportives, arrivée ou non de personnes 

infectées dans les aéroports…) 

3. L’état des structures sanitaires du pays et les mesures qui y ont été prises au moment où les premiers 

cas se sont déclarés 

4. Les mesures prises par les autorités (non-confinement, type de confinement) 

5. Le comportement de la population face à ces mesures (obéissance ou non aux règles imposées) 

6. La nocivité du virus tel qu’il s'est propagé dans le pays ou les régions concernées (il y a eu des 

mutations, il est probable que celui ayant atteint la Lombardie par exemple soit plus infectieux que 

d’autres, ce qui expliquerait que cette région continue à compter de nombreux cas encore aujourd’hui, 

contrairement à d’autres régions en Italie et en Europe). 

Comment peut-on, dès lors, isoler un de des facteurs parmi les autres, pour l'évaluer et procéder à une 

comparaison entre pays ?  

 

Le besoin de science régionale (rédigé le 30 mai) 

Regardez la carte des décès par le Covid-19 aux Etats-Unis ; si l'on considère les Comtés les plus 

touchés (un tiers des décès), il se rassemblent autour de New-York ; le tiers médian regroupe les 

grandes villes de la Mégalopolis à Chicago, Buffalo, San Francisco, New Orleans... Le reste est peu 

touché. Fallait-il confiner tout le pays ou prendre des mesures selon les Etats et les Comtés ? 
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Légende : 

En rouge, les comtés avec 1/3 des décès dus au Covid-19 

En jaune, les comtés avec le 1/3 médian 

En vert, les comtés avec le dernier 1/3 de décès 

 

On peut aussi regarder une carte de Suisse par Canton... les plus touchés sont les frontaliers : Genève, 

Tessin, Vaud, Bâle, Valais... les moins touchés sont les Cantons de la Suisse centrale. 

 

 
 

Cas de mortalité due au Covid-19 en Suisse par canton au 9 juin 2020 

Source : Confédération Helvétique, OFSP 
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Fallait-il une politique de semi-confinement pour tout le pays, ou des mesures cantonales allant des 

plus strictes (Tessin-Genève) aux légères (cantons alpins centraux) ? 

Autant de questions qui prouvent l'importance des régions non seulement en cas d'épidémie, mais 

aussi pour la relance économique. D'ailleurs plusieurs pays travaillent déjà par clusters (foyers). En 

France au 29 mai, 109 foyers dont 64% ont plus de 5 cas, la politique étant d'isoler ces cas positifs 

pour éviter la diffusion. On suit l'exemple de Corée, de Singapour, mais cela suppose de tester un 

grand nombre de patients pour détecter rapidement toute reprise de l'épidémie. 

On constate aussi à l'intérieur de l'Italie des mouvements provinciaux. La Sardaigne et la Sicile 

voudraient l'obligation d'un passeport santé pour entrer dans les îles, même pour les Italiens ! D'autres 

souhaitent un déconfinement plus rapide... On pourrait multiplier les exemples, tant les variations 

spatiales sont nombreuses, les grandes villes étant plus touchées que les zones rurales, les régions où 

les populations se déplacent beaucoup aussi (migrations frontalières, aéroports...), comme les aires de 

haute densité de logements. Toutes ces données sont mesurables à l'échelle régionale, et la science 

régionale dispose d'outils d'analyse performants. Pour les spécialistes, par exemple le "shift and share" 

qui permettrait de différencier le structurel (décès en année normale) du conjoncturel (décès liés à la 

pandémie) dans un comté, canton ou Etat. Et de prendre des mesures en fonction de la gravité spatiale 

de la situation. Ces outils d'analyse permettraient d'éviter de prendre des mesures sur des territoires 

peu touchés par la pandémie, et d'appliquer des règles strictes dans les aires très touchées. 

L'EPFL (Ecole Polytechnique) publie dans le Swiss Medical Weekly de fin mai une étude intéressante 

à ce niveau, pour mesurer l'impact des mesures prises en Suisse, pour évaluer leur efficacité de façon 

globale et par canton. Si début mars le taux de reproduction (Ro) était de 2,8, il n'était plus que de 0,4 

début avril et les déplacements s'étaient réduits de 50 à 70% selon les cantons. Les causes de cette 

baisse rapide du Ro sont la mobilité et l'hygiène... mais plus intéressant le taux d'infection moyen, qui 

est de 3,9% en Suisse et de seulement 1,9% à Bern, de 16% au Tessin, canton le plus touché. Il ne faut 

donc pas prendre les mêmes mesures selon les cantons, et éviter les déplacements (travail, loisirs...) 

entre ces aires, ce qui montre aussi l'utilité de la fermeture des frontières entre pays avec taux 

d'infection élevés et les autres. 

 

Encart : Un bouc émissaire : l'hôpital du Chablais (rédigé le 28 mai) 

Fiasco, désastre, l'hôpital du Chablais en faillite ! Autant de titres pour parler des 80 millions de francs 

suisses, à court terme, nécessaires au fond de roulement pour éviter la faillite. 

A qui la responsabilité ? Au directeur qui démissionne fin mai ? Mais pas au personnel soignant, qui 

doit travailler dans un établissement de plus grande taille que les cinq anciens hôpitaux. Nos autorités, 

dont le conseil d'administration ancien, silencieux, avaient oublié que la dimension hospitalière 

générait des coûts supplémentaires, d'où des déficits. Ce ne sont pas les soignants qui sont 

responsables du dépassement de 25% du budget initial... Et la pandémie, comme dans tous les 

hôpitaux, n'a fait que renforcer la crise financière et de gouvernance. 

Des audits seront faits... pour expliquer ce qui devait arriver : un grand hôpital est un investissement 

coûteux, et il faut une période d'apprentissage pour roder les équipes et attirer des patients par des 

médecins reconnus. Il faut aussi penser à remercier les soignants qui ont tenu le choc face à la 

pandémie, malgré cette crise. Cela nous rappelle que la santé n'est pas un domaine économique 

comme un autre. C'est un investissement pour conserver une santé de qualité avec des infrastructures 

durables et un personnel motivé. 

 

Les fake news en continu... (rédité le 26 mai) 

Pendant la crise, les fake news apparaissaient sur tous les réseaux sociaux, des médicaments miracle 

aux traitements préventifs... avec le déconfinement cela se poursuit. En témoigne la fausse lettre de 

Mme de Sévigné à sa fille, en date de 1687, et vue par des milliers d'internautes. En 1687, il n'y a pas 

d'épidémie de peste, et la présence de Mazarin et Vatel est imaginaire dans le contexte... la lettre est 

montée de toute pièce, comme beaucoup de fake news sur la diffusion et les traitements de la 

pandémie. 

Autre exemple, Bill Gates serait à l'origine de la pandémie pour pouvoir vacciner le monde et pour 

vendre des certificats numériques à toutes les personnes traitées ! Les Américains, les Chinois et 

même la 5G seraient aussi à l'origine de la pandémie ! Pour les opposants au confinement, la pandémie 
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ne serait qu'en 17ème position en nombre de décès ! En fait c'est la 3ème cause, à la mi-mai, derrière la 

tuberculose et les hépatites. 

Le débat politique fait aussi l'objet d'informations fausses et trompeuses, comme les médicaments à 

prendre, alcool, cocaïne, eau de javel, ail, urine, hydroxychloroquine (prise par M. Trump !). Certains 

vont jusqu'à suggérer qu'on voulait éradiquer 80% de la population, et qu'il suffit de chauffer le corps à 

60 degrés pour se débarrasser du virus... essayez !!! 

Faudra-t-il vérifier toutes les sources pour éviter que ces fake news aillent plus vite que la pandémie ? 

L'éducation à l'information et le sens critique sont des armes pour lutter contre ces allégations, plus 

que la censure. N'oublions pas la loi de Brandolini, expliquant que l'énergie dépensée pour rétablir la 

vérité est immense par rapport à celle nécessaire pour construire ces rumeurs ! Eduquer, 

responsabiliser sont les investissements pour la lutte contre les fake news. 
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CHAPITRE 2 : LA GRAVITÉ DU VIRUS EN QUESTION 

 

Délire sur la gravité du virus ! (rédigé le 15 mai) 

Beaucoup d'articles insistent sur l'"over-confinement", souvent motivés par des raisons économiques, 

et contestent la possible arrivée d'une nouvelle vague comme de la fantaisie ! Ils reprennent l'idée du 

cas suédois pour atteindre rapidement une immunisation de masse... en insistant sur les décès qui ne 

font qu'accélérer de quelques mois le décès de personnes âgées et en polymorbidité. Mais il faudrait 

que plus de 60% de la population soit immunisée, ce qui n'est pas même le cas à Stockholm (30%). 

Chaque Etat déconfine plus ou moins progressivement, les plus prudents pour vérifier si la fin d'une 

mesure (par exemple réouverture des écoles primaires, puis secondaires) génère une hausse de la 

pandémie. Mais le résultat ne se constate que 5 à 15 jours après... Et sous pression, certains Etats 

accélèrent les mesures de déconfinement, en se comparant à d'autres cas. Ainsi le Danemark, qui a le 

premier réouvert ses écoles début mai, sert-il de laboratoire... comme l'Autriche, l'Allemagne, la 

Corée... 

S'il n'y a pas de hausse majeure, le mouvement continue. En cas de reprise, par foyer, il faudra prévoir 

le traçage... enquête sur les fréquentations, les contacts, mise en quarantaine, suivi de cette 

quarantaine. Si la pandémie diminue avec l'été dans l'hémisphère nord, et que les lois sur les libertés 

individuelles permettent ce traçage coûteux, le déconfinement pourra se poursuivre en ne gardant que 

la distanciation sociale et les mesures d'hygiène. C'est ce qu'espèrent de nombreux pays... qui 

craignent qu'une nouvelle vague soit plus grave que la première. 

Incertitude médicale, incertitude sociale et économique ne favorisent pas une gestion claire de la 

pandémie. Il faudra attendre plusieurs mois pour voir si les risques liés à la pandémie ont été exagérés, 

ou si les mesures ont été vraiment utiles. 

 

Le Covid-19 va-t-il continuer à se propager ? (rédigé le 20 mai) 

Malgré le recul des cas en mai, malgré l'arrivée de l'été dans l'hémisphère nord, le virus continuera-t-il 

à se propager ? L'humidité et la chaleur jouent un rôle dans la moindre diffusion, mais l'immunité 

collective est faible, donc la réserve de personnes à infecter suffisante pour la progression. Des études 

de l'Université de Princeton prévoient "des épidémies sévères que les températures estivales ne vont 

pas contenir" (Revue Science, 17 mai). 

Des nouveaux foyers en France (100 cas) et en Allemagne (90 cas) apparaissent dans des abattoirs, ce 

que l'on avait déjà vu aux Etats-Unis où 5000 employés d'usines de viande sont positifs au Covid-19 ; 

les causes ne sont pas claires, sauf dans les cas d'employés pauvres, immigrés mal logés, travaillant 

dans des conditions d'hygiène mauvaises. On retrouve ici la même cause qu'à Singapour parmi les 

Philippins logés dans des baraquements ! La cause est sociale, et ce sont les classes défavorisées qui 

paient... 

Mais le traçage est simple dans ce cas, car les foyers peuvent être isolés facilement. Plus simple qu'en 

Corée, lorsqu'un homme de 29 ans, qui fréquente des clubs de nuit, contamine les prostituées et autres 

clients ! Mais en Corée le traçage est efficace, plus efficace que dans des pays où l'intérêt privé prime 

sur l'intérêt général... On ne veut pas mettre l'application Covid sur son portable pour des raisons 

personnelles ! 

En attendant la fin de la propagation par des vaccins ou des médicaments, la question de la puissance 

du virus perdure... saisonnalité, mutation, immunité collective ? Et les gestes barrière qui ont contenu 

le MERS en Asie suffiront-ils. Autant d'incertitudes qui illustrent le temps long des épidémies, alors 

que les humains voudraient des certitudes immédiates. 

 

Un confinement ou deux ? (rédigé le 3 juin) 

Tout le monde craint une deuxième vague... entre doute et incertitude. Mais la première vague a déjà 

permis de dresser des leçons du confinement... mieux vaut agir vite et fort pour repartir vite sur le plan 

économique et social. Ceux qui ne l'ont pas fait (Suède) ou tardivement (Royaume-Uni) ont une 

mortalité plus élevée et une récession économique aussi grave... 

Et s'il y avait une deuxième vague ? Les hôpitaux étant pourvus d'équipements nécessaires, ils 

pourraient faire front dans les pays développés, à condition que le traçage par foyers puisse se faire et 

être obligatoire comme à Taïwan ou en Corée du Sud. Pour endiguer, il faut limiter le Ro à moins de 

1, sinon l'augmentation du nombre de patients mettra les lieux de soins en difficulté, et l'économie 
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aussi par fermeture des activités ayant développé des foyers de Covid-19. Situation difficile, mais plus 

claire qu'en mars 2020, à condition que le virus ne mute pas vers le pire. 

 

La ruée vers un vaccin (rédigé le 13 mai) 

Quelques milliards de personnes à vacciner ! Voyez l'intérêt pour les "big pharma" et les golden boys 

des bourses mondiales... C'est donc la ruée vers les vaccins... 

Trois techniques principales : vaccins vivants-atténués et inactivés, à vecteur viral, à ADN reposant 

sur la génétique. Plus de 157 projets, une accélération, de la Chine qui a de l'avance (cinq laboratoires 

autorisés à des essais classiques... pour produire les premiers le coronavac, dont la firme Sinovac 

Biotech), à la France (Institut Pasteur), à la Grande-Bretagne et aux Etats-Unis (Pfizer, Abbott) et aux 

pays plus petits, mais ayant des centres de recherche de pointe (Suisse, Singapour, Taïwan). 

Non seulement il faut trouver, vérifier la capacité et l'efficacité-sécurité, mais aussi produire, et là, les 

grandes pharmas guettent pour se les approprier et les vendre. Y aura-t-il une distribution équitable des 

vaccins ou une monopolisation par les pays capables de les produire ? L'OMS souhaiterait la première 

solution, lors de sa conférence début avril, mais ni les Etats-Unis, ni la Chine n'y participaient... A 

nouveau on entrevoit les inégalités dans les vaccinations, dans les moyens de financer et d'acheter. 

La crainte se renforce lors de la présentation d'un possible vaccin par le président de l'entreprise 

"française" Sanofi... déclarant que le vaccin serait destiné en priorité au marché américain qui a 

financé la recherche. Tollé en France, Sanofi étant un regroupement de nombreux laboratoires français 

(voulu par De Gaulle)... le débat est lancé... sur la distribution équitable et gratuite, le rôle des 

financeurs. L'économie ou l'éthique ?  

Pendant ce temps, la Chine lance des tests sur cinq vaccins, en phase 2, c'est-à-dire testés sur l'homme 

(2575 volontaires). La phase 3 devrait être pour juillet, ce qui permettrait une commercialisation, par 

la compagnie Con Sino Bio ou China National Biotec Group (CNBG), ou Sinovac, dès la fin de l'été. 

La géopolitique financière, vu les enjeux en cours, est en route. Qui gagnera et comment ? La Chine a 

de l'avance et tient à la garder pour redorer son image. Mais le secteur des vaccins en Chine est en 

crise de confiance, après plusieurs scandales de fabrication illégale. La guerre des laboratoires et des 

pays est lancée pour un marché colossal... 

Dans le monde, la loi du plus riche s'impose... ce qui renforce le camp des souverainistes, pour une fin 

de la mondialisation... mais les pharma multinationales choisiront leurs clients, ceux qui peuvent 

payer... et l'U.E. éclatée, comme les pays pauvres, n'y pourront rien. Faire éclater les frontières et en 

finir avec les privilèges des nantis serait la solution... mais l'OMS n'en a pas le pouvoir. 

 

Et si l'immunisation ne durait pas ? (rédigé le 21 mars) 

Nul ne sait, pour le moment, la durée de l'immunisation pour les personnes contaminées... Et si celle-ci 

était très courte ? Cela voudrait dire que même les vaccins ne serviraient que peu. Il faudrait 

revacciner tous les quatre, cinq, six mois... impensable. 

De plus la souche du Sras – Covid-19 semble muter rapidement : en Italie et en Angleterre le virus 

serait plus contagieux que dans les pays scandinaves, selon plusieurs études. Là encore le vaccin 

devrait tenir compte de ces mutations. 

Encore des questions qui montrent le peu de connaissances du virus et de sa transmission, malgré 

toutes les recherches actuelles. Alors les tests se font sur les macaques et autres animaux... positifs ou 

négatifs... les vaccins en phase 2 sont utilisés sur des "volontaires" en Chine... tout cela pour voir si la 

politique de la Suède, l'immunisation collective, est valable. Plus de morts maintenant, moins demain ? 

Un pari sur des vies, surtout des personnes âgées, pour maintenir l'économie et la société... 

 

Les hôpitaux en faillite ? (rédigé le 27 mai) 

Cherchez l'erreur ? Des hôpitaux qui ont fait front durant la pandémie, qui ont préparé des lits de soins 

intensifs, acheté machines et médicaments, mobilisé tout leur personnel, se retrouvent en déficit 

financier ! Simple : les opérations qui rapportent, avec les journées d'hospitalisation et les locations de 

salles d'opération, sont reportées. Et au lieu de ces rentrées financières régulières, il faut garder deux 

ou trois semaines des patients Covid-19 aux soins intensifs, avec beaucoup de soignants et de 

personnel... 

Le succès dans la lutte contre la pandémie génère un déficit financier. Pourquoi ? Simplement parce 

que l'on considère ces établissements comme des entreprises ordinaires, avec leur budget à équilibrer 
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et leurs charges. Tel est le cas en économie libérale, et lorsqu'après la crise, les soignants souhaitent 

plus que des applaudissements, une revalorisation de leurs professions, certains ajoutent que c'est aux 

hôpitaux de payer... puisque les salariés sont à leur budget... 

Pour la médicométrie, l'erreur est fondamentale. Un hôpital est un investissement pour la qualité de vie 

et la santé de la population. Son fonctionnement ne peut se résumer à un budget de coûts-dépenses, ce 

que voudraient maintenir les tenants de l'économicité, qui poussent à réduire les lits en cas de déficit. 

Il faut sortir de l'impasse et repenser la logique économique qui ne peut mener qu'à la faillite et à la 

réduction du nombre de lits et de soignants, une politique du passé. Il est nécessaire d'investir dans les 

infrastructures de santé, comme on le fait pour l'éducation ou l'armée. Vous ne demandez pas aux 

chefs d'établissements scolaires de faire des bénéfices... mais de former les jeunes et d'avoir de bons 

résultats. Pourquoi ne demanderait-on pas aux directeurs d'hôpitaux de présenter leurs résultats sur le 

plan de la qualité sanitaire ? Vous avez fait face à la pandémie (non prévue au budget), vous aurez 

donc des financements supplémentaires. Votre personnel a dû travailler, plus que la normale, prévoyez 

un budget supplémentaire pour des primes et une augmentation de la masse salariale. Cela est un 

investissement pour conserver une santé de qualité avec des infrastructures durables et un personnel 

motivé. 
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CHAPITRE 3 : L'APRÈS CRISE 

 

L'après-crise : en économie on peut toujours rêver ! 

Une nouvelle économie va-t-elle émerger après la pandémie ? Question moult fois posée, pour 

construire une société plus sociale, plus consciente de son empreinte climatique ? Une société de 

décroissance de 4 à 5% chaque année par diminution de la consommation des énergies fossiles, une 

société acceptant une stagnation de la productivité... on peut en douter en voyant les pressions 

économiques pour en terminer avec le confinement, et en lisant les alarmes des milieux de la finance 

et des groupes de pression (lobbies) de tout genre. 

Pourtant que faudrait-il faire pour bénéficier de l'effet crise ? Tout d'abord être plus social, c'est à dire 

revaloriser tous les métiers négligés de la croissance, qui ont permis le maintien des capacités 

sanitaires, énergétiques, de transport... mais où trouver les financements nécessaires, si ce n'est en 

diminuant drastiquement les inégalités salariales ? Quand un CEO touche cent fois, voire deux-cent 

fois plus qu'un collaborateur de base, le calcul est simple... Quand un dirigeant de caisse maladie 

touche le million d'Euros et que ses employés n'en ont que 50'000 faites aussi le calcul, qui éviterait 

(avec d'autres mesures pour réduire les écarts salariaux) l'augmentation des coûts de la santé (surtout 

que beaucoup de caisses maladie ou des mutuelles sont divisées en sous-caisses, pour diminuer les 

risques et accroître le nombre de directeurs). 

Ensuite, il faudrait plus investir dans les services stratégiques indispensables à tout le pays... il en va 

de la responsabilité des politiques. Les contraintes militaires ont permis de faire des stocks 

d'armements et même de disposer de laboratoires pharmaceutiques. Pour la circulation et l'énergie il y 

a des réserves obligatoires. Pourquoi n'y en aurait-il pas pour la santé, l'éducation, les transports, la 

pharma ? Toutes les activités indispensables à la vie d'un pays ne peuvent être privatisées, 

mondialisées... Un retour, pour ces biens et services, à une production nationale est indispensable. 

Mais il faut aussi penser à l'avenir : former les enseignants, les soignants, les ingénieurs de demain, en 

nombre suffisant, est nécessaire pour ne pas aller chercher ces compétences dans les pays voisins, qui 

en ont autant besoin et qui ont financé leur éducation. 

Ensuite, l'aide financière des Etats ne doit pas être sans obligations. Dans certains pays (Italie) on 

nationalise la compagnie aérienne Alitalia. Dans d'autres, une prise de participation permettra de 

prendre des décisions, dans l'intérêt de la nation, du climat, du social. On pourrait relocaliser 

l'indispensable, quitte à payer pus cher, et à consommer moins. On en revient à l'autre objectif, celui 

des accords de Paris, pour réduire notre empreinte carbone pour les générations futures. Il en va de 

notre responsabilité climatique, stratégique et sociale. 

Les lois du marché ne permettent que de profiter des bas salaires des pays pauvres, d'acquérir des 

biens bon marché, voire des services (compétences) que l'on n'a pas ou pas voulu former. Il va falloir, 

par exemple, rapatrier la fabrication de substances médicales de base, de réactifs, de matériel de 

protection, pour une indépendance sanitaire, comme il va falloir former plus de soignants, de 

virologues, de chimistes, d'ingénieurs... pour faire face à la demande. Une nouvelle philosophie, qui 

date pourtant des années 1970 (Club de Rome).  

 

Vers une vague de faillites et de chômage (rédigé le 29 mai) 

Mettre la vie économique en sommeil pour préserver la santé de la population (en particulier des 

seniors, ajoutent certains), a été une mesure exceptionnelle. A part lors des guerres (et encore !) on ne 

connaît pas d'expériences similaires ces derniers siècles, car les épidémies ont été contenues, sauf la 

grippe espagnole de 1917 à 1919.  

Craignant faillites, chômage et pauvreté, les Etats financent la reprise économique à des hauteurs 

jamais vues. Mais les files d'attente pour la nourriture, même dans les pays riches, montrent qu'une 

partie de la population n'est pas dans le filet social (lorsqu'il existe)... et dans les pays plus pauvres, on 

court à la catastrophe, les populations n'ayant plus les moyens de s'alimenter. La crise sanitaire 

deviendra-t-elle une crise sociale ? Beaucoup de gouvernements le craignent et accélèrent le 

déconfinement, même lorsque le pic de la pandémie n'est pas atteint... on le voit au Brésil. 

On craint donc, dans les pays peu préparés, une deuxième vague... qui comme nous l'avons vu 

entrainerait des décès par milliers et un nouvel arrêt de la vie sociale, donc partiellement de 

l'économie. La réflexion à court terme l'emporte, alors qu'une pandémie risque de durer plusieurs 
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années avec des hauts et des bas. Il va falloir vivre avec le virus et avec les dettes pour éviter faillites 

et chômage. 

Et les autorités qui se pensaient sorties de la première crise, s'aperçoivent de nouveaux foyers. Même 

en Corée du Sud dans un entrepôt de commerce) et au Sri Lanka qui réactive des mesures de 

confinement levées trop tôt. Ceci n'émeut pas les présidences de pays comme le Brésil, le Chili ou le 

Pérou, qui atteignent des pics de contamination fin mai et lèvent en même temps les mesures. 

Coup d'accélérateur dans le déconfinement en Europe, reprise des mesures pour endiguer des foyers en 

Asie, confinements disparates en Amérique du Sud, on constate que la lutte n'est pas unie ! On aurait 

besoin d'une OMS forte pour guider le combat contre une pandémie, cause d'une crise sociale et 

économique mondiale, mais au même moment les Etats-Unis retirent leur financement du seul 

régulateur au niveau mondial. En cas de deuxième vague, qui pourra guider la lutte ? 

 

Le rurbain à la mode (rédigé le 20 mai) 

Les métropoles se sont vidées d'une partie des citadins pendant le confinement ; ce constat se retrouve 

dans tout le monde occidental. Combien de parisiens se sont réfugiés en Normandie ou en bord de 

mer, dans leurs résidences secondaires ? Il n'y a pas de données précises, sauf la présence abondante 

de voitures parisiennes, l'éclairage des maisons, les achats dans des épiceries trop petites pour faire 

face à la demande en période creuse... des signes qui ne trompent pas. A New-York, l'évaluation est de 

40% des habitants des quartiers aisés de Manhattan, partis dans les Adirondacks ou en Floride. Dans 

de belles maisons en bois, au bord des lacs, ils vivent un printemps de découvertes de la nature, de la 

vie rurbaine (rurale avec des services urbains). Dans les stations valaisannes, ce sont des Milanais qui 

sont restés, pour éviter le confinement de la Lombardie, puis de l'Italie début mars ; une longue 

prolongation des vacances de Pâques souvent pour des familles entières... 

Il faut dire que les métropoles, très denses, ont concentré les contaminations dès le début de la 

pandémie. En Europe, Milan a été la première touchée en Italie ; en France c'est la région parisienne, 

et aux Etats-Unis c'est la région New-Yorkaise ; au Brésil c'est Sao Paulo et Rio de. Et en Argentine 

90% des infections sont à Buenos Aires. Les populations qui le pouvaient sont donc parties, laissant 

les plus pauvres, souvent les plus démunis sur place... ce qui renforce les conditions de propagation du 

virus, habitat dense, SDF... 

Le télétravail permet à ces classes aisées de poursuivre leurs activités, à leurs enfants leurs études, 

puisque leurs résidences sont bien équipées en moyens de communication. Pour les achats, ces citadins 

se retrouvent, avec les populations locales, dans les mêmes magasins, ce qui parfois génère des 

pénuries et des tensions de la part des locaux... qui ont perdu le calme qu'ils recherchaient. Mais pour 

les citadins, c'est redécouvrir une autre vie, plus tranquille, la "slow life" et la nature. Alors une 

question : ces populations vont-elles rester dans le rurbain ? Des enquêtes ont été menées dans la 

région de New-York : les actifs les plus âgés, de plus de 50 ans, prévoient leur retraite dans leurs 

résidences secondaires... un mouvement que l'on connaît déjà bien en Europe, dans les stations 

balnéaires, de montagne, ou à la campagne. Mais les plus jeunes, dans l'ensemble, regrettent 

l'animation urbaine : c'était bien, mais cela suffit... Les milieux immobiliers des Adirondacks voient 

déjà augmenter les demandes d'achat de maisons... un signe d'intérêt de certains citadins. La tendance 

durera-t-elle ? Est-ce le retour à la mode des petites villes et des aires rurbaines ? La pollution urbaine, 

l'agoraphobie avaient déjà lancé ce mouvement. Avec le prix de l'immobilier plus faible qu'en ville, et 

la mode des circuits courts, la pandémie pourrait contribuer à ce retour à la campagne. 

 

Vivre le jour d'après (rédigé le 28 mai) 

Le confinement aurait-il modifié nos pratiques ? Sans aucun doute, puisqu'au quotidien il fallait rester 

près de la maison pour les achats, les soins, les services encore ouverts. D'où une utilisation plus 

grande des circuits courts, des épiceries ou des fermes de proximité... avec une consommation plus 

forte de produits locaux. Mais parallèlement l'utilisation de l'internet permet les achats en ligne, livrés 

au domicile, souvent via des sociétés mondialisées, type Amazon. Ce double mouvement n'est pas 

sans conséquences sur les grandes surfaces seulement ouvertes pour l'alimentation, achats à la ferme 

pour les villageois au lieu d'aller dans les centres commerciaux, retour aux petits commerces de 

quartier (même s'ils sont souvent liés à de grandes enseignes). 

Ce mouvement sera-t-il durable après le confinement ? Question d'habitudes et de qualité-prix des 

produits. Si les produits locaux, distribués par les commerces locaux, son compétitifs, les tendances se 
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maintiendront. Mais si les queues d'attente devant les fermes sont aussi longues que dans les centres 

commerciaux, il y aura modification des pratiques d'achat...  

 

Et pour les loisirs ? Va-t-on choisir aussi la proximité, vu la fermeture des frontières jusqu'au 15 juin 

pour l'espace Schengen ? Et les contraintes des voyages en transports en commun ? Chacun restera-t-il 

dans son pays et pour éviter les foules ? Choisira-t-on la campagne, ou les montagnes ? Ce sera la 

tendance pour l'été 2020, mais ensuite, y aura-t-il rattrapage ? Par exemple reprise des petites 

escapades en avion, pour visiter les villes européennes. Les compagnies aériennes l'espèrent, mais les 

défenseurs du climat préfèrent la proximité et la réduction des pollutions. Le tourisme européen va 

devoir évoluer, en accueillant plus de citadins qui ne partiront plus à l'autre bout du monde. Et les 

destinations lointaines seront les perdantes de la crise, pour quelques années ! 

Et pour le travail ? Peu de changements pour les emplois qui nécessitent une présence physique, 

transports, soins, éducation, services (sauf peut-être un rattrapage salarial, nous le demandons). Mais 

plus de télétravail pour ceux qui le peuvent, et les entreprises vont s'adapter à ce nouveau mode de 

contact qui nécessite moins d'espaces de bureaux, mais plus d'équipement informatique. Y aura-t-il des 

conséquences sur les parcs de bureaux ? Sans doute, mais il est encore trop tôt pour évaluer les 

conséquences sur le marché immobilier. On le voit pour les transports, avec des embouteillages réduits 

dans les villes, mais là aussi progressivement la voiture reprend ses droits, malgré de nouvelles 

utilisations, la création de pistes cyclables, la multiplication de vélos électriques, trottinettes 

électriques, autres 2 roues ! Pour une période, encore de quelques mois, les transports en commun 

seront les perdants... tant que la crainte de la contamination existe. 

Dans ce rapide panorama, on voit des tendances immédiates, mais ce sera à vérifier à la fin de la 

pandémie, pour voir si une autre société, plus locale, plus écologiste, plus rurbaine est un résultat de la 

crise, ou si les lobbies automobiles feront disparaitre certaines pistes cyclables. 
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CONCLUSIONS 

 

Un monde en récession ou la société de demain ? 

Chômage affolant, surtout dans les pays sans filet social, emplois supprimés dans tous les secteurs 

impactés par la pandémie (tourisme, aéronautique, commerces, services), les gouvernements luttent 

sur tous les fronts en versant aides, subsides, prêts... aux entreprises et personnes touchées. 

Alors, on évoque la société de demain, plus écologique, plus responsable sur le plan de 

l'environnement, du climat et du social... On parle de RTEC (Revenu de Transition Ecologique, créé 

par Sophie Swaton et développé par la Fondation Zoein), comme un minimum social garanti. Chaque 

région, disposant de son biotope culturel, économique, social, pourrait développer des modes de 

production coopératifs et solidaires, pour financer ce RTEC. On évoque aussi d'autres revenus 

minimaux, revenus de remplacement sociaux, revenus d'insertion... pour combler les manques liés à la 

pandémie et ouvrir la porte à une société plus égalitaire... mais immédiatement les idéologies 

reprennent le dessus, libérales, avec un retour à 2019 ! 

Sont pourtant aussi évoqués les nouveaux modes de vie, les circuits-courts comme nous l'avons vu, 

mais aussi de nouvelles formes de consommation, de tourisme proche de la nature (camping, chalets 

d'alpage...) dans des régions proches. Une série de voeux pour garder les clients dans son pays ! Un 

renouveau de nationalisme, mais aussi en attirant les autres clients extérieurs... cherchez la 

contradiction ? 

La marée d'idées nouvelles fait face à la réalité économique... La déception apparaît, après la crise 

sanitaire. Retournera-t-on à la case départ, croissance, inégalités ? Ou verra-t-on des mouvements 

sociaux, écologiques, sanitaires ?  

Et à cette même période, l'Asie guette les nouveaux clusters, l'Europe se déconfine dans l'anarchie, et 

l'Amérique du Sud atteint son pic de pandémie. On a oublié le "village global" pour un chacun pour 

soi ! 
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